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Financiers
En milliers d~e~iros

Éléments financiers

2012 2013 2014 2015 2016

SITUATION FINANCIÈRE DE L'EXCERCICE

Capital social 1 259 850 1 259 850 1 259 850 1 259 850 1 259 850

Nombre d'actions ordinaires émises 17 997 861 17 997 861 17 997 861 17 997 861 17 997 861

RÉSULTAT GLOBAL QES OPÉRATIONS EFFECTIVES

Chiffre d'affaires hors taxes 359 697 297 057 288 804 496 580 274 870

Bénéfice avant impôt,

amortissements et provisions 172 747 127 266 118 800 376183 168 915

Impôt sur les bénéfices 59 990 45 892 45 720 135 840 56 452

Bénéfice après impôt,

amortissements et provisions 104 278 73 910 69 598 236 015 107 795

Montant des bénéfices distribués 52 194 70192 102408

RÉSULTAT DES QPÉRATIONS RÉDUIT À UNE SEULE ACTION (EN EUROS)

Bénéfice après impôt, mais avant amortissements

et provisions 6,27 4,52' 4,06' 13,35 6,25

Bénéfice après impbt,

amortissements et provisions 5.79 4,11` 3,87' 13,11* 5,99

Dividende versé à chaque action 2,90 3,90 5,69

PERSONNEL

Effectif moyen inscrit`*

Montant de la masse salariale

Montant des sommes versées au

titre des avantages sociaux

' Chiffres mis à jour par rapport aux précédentes publications

" Hors mandataire social

270 280 288 305 316

13 473 14 336 15 246 16 525 17 036

8 708 8 951 9 782 11 118 10 923

Fait à Paris, le 5 Mai 2017

Pour copie c r ifiée conforme à l'original

Patri~k LE ESCHEUX 75

Directeur Général Délégué
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CAISSE ET BANQUES CENTRALES

CRÉANCES SUR LES ÉTABLISSEMENTS DE CRÉDIT

À vue

À terme

OPÉRATIONS AVEC LA CLIENTÈLE

Autres concours à la clientèle

Créances douteuses

OBLIGATIONS ET AUTRES TITRES À REVENU FIXE

ACTIONS ET AUTRES TITRES À REVENU VARIABLE

PARTS DANS LES ENTREPRISES LIÉES

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

IMMOBILISATIONS CORPORELLES

AUTRES ACTIFS

COMPTES DE RÉGULARISATION

TOTAL OE L'ACTIF

_-_
Engagements

- de garantie d'ordre de la clientèle

-accord de caution non mis en place

ENGAGEMENTS DQNNÉ5

Bll~n
de l'exercice
Au S1 décemü~e 21)16 - En milliers d'euros

31/12/2016

3

7 910 770

472 641

7 438 129

1 244 734

635

1 244 099

987 321

6 787

9 050

3 994

13 173

7107

417 867

1~J 600 806

HOR5-BILAN

31/12/2015

9

8 073 706

355 238

7 718 468

1 079 010

582

1 078 428

555 794

6 663

9 625

3 495

13 741

2 443

379 605

70 124 0~1

Notes
annexes

Al

A3

A4-1

A4-1

A4-2

A5

A5

A6

A6

301 095 817 280 343 833 Al2-1

53 920 921 35 535 020 Al2-1

355 016 738 315 Sï3 853
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Éléments financiers

Fait à Paris, le 5 Mai 2017

Pour copie certifiée conforme

Patrick LEPESCHEUX

Directeur Général Délégué

DETTES ENVERS LES ÉTABLISSEMENTS DE CRÉDIT

À Tenne

OPÉRATIONS AVEC LA CLIENTÈLE

AUTRES PASSIFS

COMPTES DE RÉGULARISATION

PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES

DETTES SUBORDONNEES

Fonds mutuel de garantie

Emprunts participatifs

Dettes rattachées sur emprunts participatifs

Titres subordonnés

Dettes rattachées sur titres subordonnés

FONDS POUR RISQUES BANCAIRES GENERAUX

CAPITAUX PROPRES

Capital

Réserves

Provisions réglementées

Report à nouveau

Résultat net de l'exercice

TOTAL DU PASSIF

Engagements

- de garantie reçus d'établissements de crédit

ENGAGEMENTS REÇUS

PASSIF

31/12/2 016 31/12/2 015 Notes
annexes

32 471 35 676 A7

32 471 35 676

23 068 22135 A7

17 714 61 518 A8

706 893 643 971 AS

214 1 058 AS

7 962 885 7 609 968

4 924 491 4 571 424 A9-1

1 712 624 1 712 624 A9-2

1631 1724 A9-2

1 300 000 1 300 000 A9-2

24139 24196 A9-2

610 610 A9-3

1856 951 1 749155

1259 850 1259 850 A9-4

132 467 120 666 A9-4

56 947 56 947 A9-3

299 892 75 677

107 795 236 015

106008Q6 I 10 i24 d91

HORS-BILAN

2 637151 I 2 927 647 I All

2 637 151 I 2 927 647
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_~ .. . r Notes annexes eux__~.. ~ _ .

-PRÉSENTATION DES COMPTES

Les règles appliquées pour l'établissement des

comptes de Crédit Logement suivent les principes

retenus par l'Autorité des Normes Comptables (ANC),

les règlements du Comité de la Réglementation

Bancaire et Financière (CRBF) et les instructions de

l'Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution

(ACPR) relatifs à l'établissement et à la publication

des comptes individuels annuels des Sociétés de

Financement.

Le bilan, le compte de résultat et l'annexe ont été

tablis conformément au règlement ANC n° 2014-03

relatif au plan comptable général, sous réserve des

adaptations prévues aux dispositions du règlement

n° 2014-07 du 26 novembre 2014 relatif aux comptes

des entreprises du secteur bancaire homologué par

arrêté du 26 décembre 2014 publié au Journal Officiel

du 31 décembre 2014.

Les éléments d'actif, de passif et les engagements

hors-bilan exprimés en devises sont enregistrés et

évalués selon les principes du règlement n° 2014-07

du 26 novembre 2014 susvisé.

Les opérations en devises, sont évaluées sur la base

du cours à la date de clôture de l'exercice. Les écarts

constatés sont portés en compte de résultat.

Aucun changement de méthode comptable n'est

intervenu au cours de l'exercice 2016.

états financiers

11 -PRINCIPES ET MÉTHODES COMPTABLES

À L'ACTIF

CRÉANCES SUR LES ÉTABLISSEMENTS DE CRÉDIT

Les créances sont ventilées en annexe de la manière

suivante

• à vue ou à terme ;

• selon leur durée résiduelle.

CRÉANCES SUR LA CLIENTÈLE

Les autres concours à la clientèle

Ils représentent les prêts accordés au bénéfice du per-

sonnel salarié de la société. Ils sont de deux sortes

• prêt dont le montant est plafonné et pour une durée

maximale de 3 ans ;

• avance à taux zéro égale au fonds mutuel de garan-

tie dû relatif au cautionnement d'un ou plusieurs

prêts immobiliers pour la durée des prêts garantis.

Les créances douteuses

Figurent à ce poste toutes les sommes réglées au titre

des échéances impayées (principal et intérêts), des

pénalités, de la déchéance du terme pour lesquelles

Crédit Logement a été subrogé dans les droits du

prêteur initial et celles nécessaires pour entreprendre

les actions de recouvrement (frais et honoraires).

Le cas échéant, lors du constat de l'irrécouvrabilité de

la créance, le montant restant dû est prélevé sur le

fonds mutuel de garantie conformément au règle-

mentdudit fonds.

Conformément au règlement n° 2014-07 du

26 novembre 2014 susvisé sur le traitement comp-

table du risque de crédit dans les entreprises relevant

du Comité de la Réglementation Bancaire et Finan-

cière, les créances douteuses ont été réparties

extra-comptablement au moyen d'attributs, selon les

catégories suivantes
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Rapport annuel 2076

• les encours douteux ;

• les encours douteux compromis.

La définition de chaque catégorie retenue est décrite

à la fin de cette annexe dans le poste des engage-

ments hors-bilan.

Étant donnée ►'existence du fonds mutuel de garantie,

qui absorbe à ce jour la sinistralité du portefeuille de

garantie sur prêts résidentiels, ces créances douteuses

ne sont pas provisionnées.

PORTEFEUILLE TITRES

Il est distingué 3 types de titres

• les titres de placement ;

• les titres d'investissement ;

• les titres de participation et parts dans les entre-

prises liées.

La présentation du portefeuille dans les états pu-

bliables est répartie dans les catégories suivantes

• obligations et autres titres à revenu fixe ;

• actions et autres titres à revenu variable ;

• parts dans les entreprises liées.

Titres de placement

Les titres de placement sont des titres à revenu fixe ou

variable qui ne sont inscrits ni parmi les titres de tran-

saction, ni parmi les titres d'investissement, ni parmi

les titres visés au chapitre 5 du titre 3 du Livre II du

règlement n° 2014-07 du 26 novembre 2014 susvisé

(titres de l'activité de portefeuille, autres titres déte-

nus àlong terme, titres de participation et parts dans

les entreprises liées).

Ces titres sont enregistrés à leur date d'acquisition et

pour leur prix d'acquisition, frais et coupons courus

exclus. Les sorties de titres sont effectuées selon la

méthode FIFO (PEPS).

À la clôture de chaque exercice, le prix de revient des

titres portant intérêts est augmenté ou diminué selon

le cas des intérêts provenant de l'écart entre le taux

d'intérêt nominal du titre appliqué à la valeur de rem-

boursement et le taux négocié appliqué au prix d'ac-

quisition. Pour les autres titres, le prix de revient est la

valeur d'acquisition.

À la clôture de l'exercice, la valeur des titres est rete-

nue pour la plus faible des deux valeurs suivantes

prix de revient ou valeur de marché. Si la valeur de

marché est inférieure au prix de revient, les moins-va-

lues latentes sont constatées par voie de dépréciation.

Les plus-values latentes ne sont pas comptabilisées.

Titres d°investisse!?*ryrr~

Les titres d'investissement sont, selon le chapitre 4 du

règlement n° 2014-07 du 26 novembre 2014 susvisé,

des titres à revenu fixe que la société a l'intention de

détenir jusqu'à leur échéance et qu'elle s'est engagée,

au moment de l'acquisition, à financer par des res-

sources permanentes.

Ils sont souscrits avec l'intention manifeste et la capa-

cité de les détenir jusqu'à l'échéance. Ces titres ne

doivent pas être soumis à une contrainte existante, ju-

ridique ou autre, qui serait susceptible de remettre en

cause l'intention de détention jusqu'à l'échéance des

titres. Le classement en titres d'investissement ne fait

pas obstacle à leur désignation comme éléments cou-

verts contre le risque de taux d'intérêt.

Ils sont comptabilisés à leur valeur de rembourse-

ment. Les décotes ou primes sont amorties ou étalées

sur la durée de vie résiduelle des titres, selon la mé-

thode linéaire. La valeur comptable des titres est ainsi

progressivement ajustée à la valeur de rembourse-

ment. Les intérêts afférents à ces titres sont compta-

bilisés au compte de résultat à la rubrique «Autres

intërêts et produits assimilés ».

Dans le cas de titres reclassés en provenance de la

catégorie «titres de placement », ils sont inscrits à

leur prix d'acquisition et les dépréciations antérieure-

ment constituées sont reprises sur la durée de vie ré-

siduelle des titres concernés. L'intention de les détenir

jusqu'à l'échéance doit être manifeste, et ils doivent

également bénéficier de ressources permanentes

pour les financer jusqu'à leur échéance.

À la clôture de chaque exercice, le prix de revient des

titres est augmenté ou diminué selon le cas des inté-

rêts provenant de l'écart entre le taux d'intérêt nomi-

nal du titre appliqué à la valeur de remboursement et

le taux négocié appliqué au prix d'acquisition. Si la va-

leur de marché est inférieure à la valeur d'acquisition

du titre corrigée des amortissements et reprises liées

à la différence entre ce coût d'acquisition et la valeur

de remboursement du titre, il n'est pas constaté de

provision pour dépréciation.

Une dépréciation est constituée s'il existe une forte

probabilité que l'établissement ne conserve pas les

titres jusqu'à l'échéance en raison de circonstances

nouvelles, par exemple, lorsque la dégradation de la

qualité de la signature des émetteurs est susceptible

de compromettre le remboursement à l'échéance au-

quel cas la dépréciation est classée en coût du risque.

Les plus-values latentes ne sont pas comptabilisées.

4$



Éléments financiers

1"ïtres de partïcipation et parts

dans les entreprises liées

Cette rubrique regroupe, conformément au chapitre

5 du règlement n° 2014-07 du 26 novembre 2014

susvisé, les titres dont la possession durable est

estimée utile à l'activité de l'entreprise. Ils figurent

au bilan pour leur valeur d'acquisition.

Sont considérées comme liées, les participations dans

une entreprise à caractère financier susceptibles

d'être incluses globalement dans le périmètre de

consolidation.

Lorsque la valeur d'utilité est inférieure à la valeur

d'acquisition, la moins-value latente est constatée par

voie de provision. Les plus-values latentes ne sont pas

comptabilisées. La valeur d'utilité est déterminée en

fonction d'un ensemble de critères économiques

(actif net estimé, rentabilité, et perspectives de renta-

bilité, coût de revient, situation nette réévaluée...).

IMMtJBILISATtON5

Selon les règlements 2002-10 et 2004-06 du Comité

de la Réglementation Comptable, les règles comp-

tables applicables en matière de définition, de valori-

sation et de dépréciation d'actifs sont applicables

depuis le Zef janvier 2005.

Amortissements Mode

IMMOBILISATIONS EN COURS Néant

La mesure de simplification dite u. prospective

instituée par l'article 17 du règlement 2004-06 abrogé

et repris par le règlement ANC n°2014-03 est l'option

retenue par notre établissement.

Les immobilisations corporelles relatives aux im-

meubles ont été réparties selon la méthode simplifiée

de réallocation, par composants, à partir des valeurs

nettes comptables au ler janvier 2005.

Le changement de méthode en 2005, n'a eu d'impact,

ni sur les actifs nets, ni sur le résultat fiscal.

La reconstitution des composants a été effectuée à

partir d'une expertise réalisée par un cabinet externe.

Les immobilisations totalement amorties n'ont pas

donné lieu à un retraitement.

Compte tenu de la nature de nos immobilisations,

seuls quatre composants ont été retenus, à savoir

• gros oeuvre ;

• couverture/façade ;

• équipements techniques ;

• aménagements.

Eiles sont amorties selon le tableau ci-après.

Durée

IMMOBILI5ATIONS INCORPORELLES

Droit de bail Néant

Logiciels Linéaire 1, 3, 4 ou 5 ans

IMMOBILISATIONS CORPORELLES

Terrains Néant

Gros oeuvres linéaire 150 ans à compter du 01/01/1945

Couverture/façade Linéaire 30 ans

Matériel roulant Linéaire 4 ans

Matériel de bureau Linéaire ou dégressif 5 ans

Matériel et équipements techniques Linéaire ou dégressif de 5 à 10 ans

Mobilier Linéaire de 5 à 10 ans

Matériel informatique Dégressif 3, 4 ou 5 ans

Équipements techniques Linéaire de 5 à 20 ans

Aménagements linéaire 10 ans
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COMPTES DE RÉGULARISATION :ACTIF

Charges à repartir

Elles sont essentiellement constituées des frais et

charges liés aux émissions des titres subordonnés.

Ces charges sont réglées l'année de la mise en place

de l'opération et sont réparties comptablement sur la

durée de l'emprunt ou dans le cas d'une durée indé-

terminée sur une durée maximale de 5 ans prorata

temporis correspondant à l'option d'arrêt anticipé at-

tachée àchaque opération.

Fiscalement, il est procédé à la déduction des charges

réellement payées et à la réintégration de la part des

charges affectées à l'exercice.

Produits à percevoir

Ce poste concerne un produit de cautionnement, avec

une tarification différente, dont la particularité résulte

dans le report de l'exigibilité de la commission de cau-

tion à la réception de la mainlevée du dossier et pour

lequel l'encaissement de la commission sera réalisé

par prélèvement sur la restitution de mutualisation à

l'échéance de la caution.

AU PASSIF

OPÉRATIONS AVEC LES ÉTABLISSEMENTS QE

CRÉDIT

Dans le cadre de conventions de garantie financière

selon l'article L211-38 du Code Monétaire et Financier,

des dépôts de garantie espèces peuvent être mis en

place. Les ajustements périodiques au titre du contrat

cadre sont réalisés trimestriellement.

OPÉRATIONS AVEC LA CLIENTÈLE

Dépâts de garantie reçus

En 2009, dans le cadre du régime de l'aide fiscale à

l'investissement dans les collectivités d'outre mer, il, a

été procédé à la souscription de parts d'une SCI en

Nouvelle Calédonie.

Afin de garantir le rachat des titres prévu en 2019, un

gage-espèces, à intérêts capitalisés, a été constitué

par l'autre associé de la SCI, une société HLM d'écono-

mie mixte, garantissant ainsi la promesse de rachat à

terme par cette société des parts de la SCI. Chaque

année, la valeur des titres au bilan est ajustée au solde

du gage-espèces.

Autres sommes dues

Ces comptes représentent les montants dus à la clien-

tèle, soit au titre de la restitution de mutualisation du

fonds mutuel de garantie, des trop-perçus sur les frais

de garantie, soit des sommes qui sont en cours de re-

cherche d'affectation.

Les sommes dues au titre de la restitution de mutuali-

sation àreverser aux emprunteurs, dont les prêts sont

terminés d'après les informations non démenties par

les banques prêteuses et conservées par Crédit Loge-

ment et pour lesquels les banques ne trouvent plus

trace des emprunteurs, figurent dans le poste «Autres

sommes dues -cantonnement».

AUTRES PASSIFS

Ils sont constitués de sommes dues quise répartissent

ainsi
• les sommes à reverser pour l'activité recouvrement

pour compte de tiers et qui ne seront disponibles

qu'à l'issue du délai d'encaissement ou de reverse-

ment ;

• les sommes dues aux fournisseurs (factures de frais

généraux ou d'immobilisations) ;

• les sommes dues au personnel et la participation

des salariés aux fruits de l'expansion de l'entreprise ;

• les dettes fiscales et sociales.

Conformément à l'article L.441-6 alinéa 8 et 9 du Code

de Commerce, le délai de règlement des sommes

dues est fixé soit au trentième jour suivant la date de

réception des marchandises ou d'exécution de la

prestation demandée, sans dépasser quarante-cinq

jours fin de mois ou soixante jours à compter de la

date d'émission de la facture.

Dans l'annexe figure le solde des comptes fournis-

seurs répartis par échéance de paiement.

COMPTES DE RÉGULARISATION :PASSIF

Pour faire face à la prestation continue du cautionne-

ment tel que pratiqué par notre établissement, le rat-

tachementdes commissions de caution au résultat est

effectué à partir d'une constante égale au montant

total de la commission acquise pour un contrat, divi-

sée par la durée du prêt exprimée en années majorée

d'un facteur F, compte tenu d'ajustements sur la pre-

mière et la dernière année.

Cette formule permet de respecter le principe d'une

adéquation entre le rythme de rattachement échelon-

né des commissions et celui d'engagement des
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charges imputables aux opérations en cause.

Les produits perçus d'avance concernent les dossiers

garantis dont la commission de caution est payable

dès la mise en place du prét parle prêteur.

Les produits constatés d'avance concernent les dos-

siers garantis dont la commission de caution est

payable en fin de prét. La créance concernant la com-

mission de caution est enregistrée, à l'actif, dans le

poste « produits à percevoir » et l'encaissement sera

opéré par prélèvement sur la restitution de mutualisa-

tion àl'échéance normale ou anticipée du prêt.

Ce poste enregistre également le montant de la ga-

rantie reçu en cash couvrant la valorisation positive

des swaps de taux selon les dispositions de la conven-

tion cadre FBF relative aux opérations de marché à

terme signée avec nos contreparties.

PROV15lONS POUR RISQUES ET CHARGES

Elles comprennent notamment les provisions pour

litiges, risques d'indemnités, de dommages et inté-

rêts, et de frais de procès qui résultent de procès en

cours ou en appel.

Une provision est constituée

• s'il existe une obligation certaine de l'entreprise à

l'égard d'un tiers à la date de clôture ;

• et si à la date d'arrêté des comptes, il est probable

que l'entreprise ait à effectuer une sortie de res-

sources au profit de ce tiers, sans contrepartie au

moins équivalente attendue du tiers après la date de

clôture ;

• et s'il est possible d'estimer de manière fiable cette

sortie de ressources.

DETTES SUBORDONNÉES

Fonds mutuel de garantie

Selon le règlement n° 2014-07 du 26 novembre 2014

relatif aux comptes des entreprises du secteur ban-

caire homologué par arrêté du 26 décembre 2014

susvisé, les fonds de garantie à caractère mutuel sont

regroupés sous le poste «Dettes subordonnées ».

Le régime de cautionnement pratiqué par Crédit

Logement est fondé sur le principe de mutualisation,

concrétisé par le versement de chaque emprunteur

dans un fonds mutuel de garantie destiné à se substi-

tuer àtout emprunteur défaillant dans ses rembourse-

ments de prêts, partiellement pour des échéances im-

payées, totalement lorsque la déchéance du terme a

été prononcée.

Conformément au règlement du fonds mutuel de ga-

rantie, le versement de chaque emprunteur est sus-

ceptible de restitution de mutualisation après mainle-

vée de l'engagement de Crédit Logement au prorata

de la fraction non utilisée par le contentieux au titre

des emprunteurs défaillants.

Le calcul du taux de restitution tient compte du risque

de non-remboursement prudentiellement évalué sur

l'ensemble des dossiers participant au fonds (provi-

sionnement ex ante) et, d'autre part, du taux escomp-

té de récupérations sur les créances douteuses.

Une version amendée du règlement du fonds mutuel

de garantie, applicable à partir du lef janvier 2014, su-

bordonne la restitution de mutualisation à l'accord

préalable de l'Autorité de Contrôle Prudentiel et de

Résolution et du Conseil d'Administration. IIcouvre en

outre, les autres pertes constatées, au prorata de sa

part dans les fonds propres règlementaires.

LES TITRES SUBORDONNÉS ET LES EMPRUNTS

PARTICIPATIFS

Ces différentes émissions ont été réalisées conformé-

ment àl'article L228-97 du Code de Commerce, à la

loi n° 2003-706 du 1~' août 2003 et à l'article 2 du

règlement 90-02 du 23 février 1990 du Comité de la

Réglementation Bancaire et Financière. En cas de

liquidation de la société, les dettes en nominal seront

remboursées selon l'ordre de séniorité des créances

en premier lieu, les créances chirographaires, puis les

créances classées en Tier Two, puis les prêts participa-

tifs et, en dernier lieu, les créances classées en Tier

One.

1. Émission obligataire de dernier rang, à durée

indéterminée, sans clause de step up

(Tier One} - FROQ70301713

16 000 titres subordonnés de dernier rang de durée

indéterminée, de 50 000 euros de nominal ont été

émis le 16 mars 2006 et peuvent être pris en compte

dans les fonds propres additionnels de catégorie 1

(Tier One). Toutefois, ne respectant pas tous les cri-

tères du règlement UE 575/2013, ils sont soumis à une

clause de grand-père.

Ils comportent

• une option de remboursement anticipé à l'initiative

exclusive de l'émetteur, exerçable trimestriellement

à partir du 16 mars 2011, sous réserve de l'accord

préalable de l'Autorité de Contrôle Prudentiel et de

Résolution ;
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• une clause de passage d'unè rémunération en taux

fixe vers une rémunération en base variable à servir

aux détenteurs de ces titres après le 16 mars 2011 et

sont cotés sur la place de Luxembourg.

Conditions de subordination

Les intérêts ont été calculés annuellement à terme

échu le 16 mars de chaque année, au taux fixe de

4,604 %jusqu'au 16 mars 2011 et trimestriellement à

terme échu au taux euribor 3 mois + 115 pb depuis lors.

Toutefois la société pourrait, si sa situation financière

l'exigeait pour lui permettre de poursuivre son activi-

té, différer le paiement desdits intéréts ceux-ci pou-

vant être affectés, ainsi que le principal, à l'absorption

des pertes éventuelles de la société.

2. Émission obligataire â durée déterminée

<lower Tier Twa} - FR 001100023ï

5 000 titres subordonnés à durée déterminée, de

100 000 euros de nominal ont été émis le 16 février

2011 conformément à l'article 2 du règlement 90-02

du 23 février 1990 du Comité de la Réglementation

Bancaire et Financière et peuvent être pris en compte

dans les fonds propres de catégorie 2 (Tier Two). Tou-

tefois, ne respectant pas tous les critères du règle-

ment UE 575/2013, ils sont soumis à une clause de

grand-père.

Ils sont cotés sur la place de Luxembourg. Les intérêts

sont payables trimestriellement à terme échu le

16 février de chaque année, au taux fixe de 5,454 %.

3. Les emprunts participatifs

Les emprunts participatifs, qui sont octroyés par les

actionnaires et partenaires de la société, sont retenus

comme des fonds propres de catégories 2 et sont de

deux sortes

• les emprunts participatifs à durée indéterminée, qui

peuvent faire l'objet d'un remboursement au terme

de 8 ans à l'initiative exclusive de l'emprunteur, et

sous réserve de l'accord préalable de l'Autorité de

Contrôle Prudentiel et de Résolution. Ces emprunts

participatifs ne répondant pas complètement aux

différents critères du règlement UE 575/2013 sont

soumis à une clause de grand père ;

• les emprunts participatifs amendés en 2014, d'une

durée de 12 ans mais pouvant faire l'objet d'un rem-

boursement au terme de 5 ans à l'initiative exclusive

de l'emprunteur, et sous réserve de l'accord préa-

lable de l'Autorité de Contrôle Prudentiel et de

Résolution. Ces emprunts participatifs répondant

totalement aux critères du règlement UE 575/2013

sont intégralement repris en fonds propres de caté-

gorie 2.

FOND5 POUR RISQUES BANCAIRES GÉNÉRAUX

La constitution d'une provision pour risques bancaires

généraux prévue à l'article 3 du règlement 90-02 du

Comité de la Réglementation Bancaire et Financière

est destinée à couvrir des risques généraux de l'activi-

té bancaire.

Sont incluses dans le fonds pour risques bancaires gé-

néraux, les provisions de caractère général qui n'ont

pas été constituées pour faire face à des charges di-

verses ou à des risques qui ont un caractère probable

et qui sont clairement identifiés.

Les montants retenus sont nets d'impôt dans les

conditions de l'article 9 du règlement 90-02 du Comi-

té de la Réglementation Bancaire et Financière.

LES CARITAUX PROPRES

Le capital social

Conformément à l'assemblée générale mixte du 9 mai

2012, le capital social est dorénavant composé de

17 997 861 actions ordinaires de 70 euros chacune,

entièrement libérées. Ces actions nouvelles ont pour

date de jouissance le lef janvier 2012. Les droits confé-

rés àchaque titre sont fixés de la manière suivante.

Répartition des bénéfices selon l'article 18 des statuts

Sur le bénéfice distribuable, il est prélevé toute

somme que l'assemblée générale décidera de repor-

ter ànouveau sur l'exercice suivant ou d'affecter à la

création de tous fonds de réserve extraordinaire, de

prévoyance ou autre avec une affectation spéciale ou

non.

L'assemblée générale, statuant sur les comptes de

l'exercice, a la faculté d'accorder à chaque action-

naire, pour tout ou partie du dividende mis en distri-

bution ou des acomptes sur dividendes, une option

entre le paiement du dividende ou des acomptes sur

dividendes en numéraires ou en actions.

LES ENGAGEMENTS HORS-BILAN

ENGAGEMENTS DE GARANTIE D'ORQRE DE

LA CLIENTÈLE

Garanties financières

La garantie offerte par Crédit Logement est réalisée

dans le cadre des contrats de prestation de services

signés sous forme de caution bancaire dans le cadre

d'une adjudication. Elle est comptabilisée pour un

montant représentant au maximum 10 % du montant
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de la mise à prix, sans que le montant de cette garan-

tie puisse être inférieur à 3 000 euros.

Le cautionnement est valable pour une durée indéter-

minée, celui-ci devenant caduc, selon le cas

• le jour de l'adjudication, dès l'adjudication au profit

d'un tiers autre que le donneur d'ordre de la garantie ;

• le jour du paiement du prix de l'adjudication et des

frais associés, dans le cas où l'adjudication est au

profit du donneur d'ordre de la garantie.

Crédit Logement intervient comme caution bancaire

au profit du TGI d'ordre et pour compte de son client

et procède alors à l'enregistrement comptable de

cette garantie dans son hors bilan.

Garantie de remboursement de crédits distribués

par d'autres établissements

La garantie offerte par Crédit Logement, sous forme

de caution solidaire au titre de préts destinés au finan-

cement du logement des particuliers, est comptabili-

sée àhauteur du capital restant dû par fes emprun-

teurs à la clôture de chaque exercice.

Conformément au règlement n° 2014-07 du

26 novembre 2014 susvisé, les engagements relatifs

aux accords de caution donnés ont été répartis, selon

les catégories suivantes

• les encours sains ;

• les encours sains de crédits restructurés ;

• les encours douteux ;

• les encours douteux compromis ;

• les encours douteux par contagion.

Les encours ont été segmentés selon les critères sui-

vants
• les encours sains. Ensemble des prêts ne répondant

pas aux conditions de créances douteuses incluant

les éléments suivants

. les trois premières échéances impayées avant

appel en garantie, sont intégrées dans les engage-

ments de garantie hors-bilan. La méthode appli-

quée pour le calcul de ce montant est d'obtenir de

nos principaux partenaires les taux d'impayés à un

mois, deux mois et trois mois et d'appliquer, dans

une approche prudente, les taux maximum obte-

nus à la totalité de l'encours sains hors-bilan ;

. les accords de garantie d'ordre de la clientèle non

encore mis en place sont intégrés aux engage-

ments hors bilan depuis 2013;

• les encours sains de crédits restructurés. La rubrique

correspond aux engagements ayant fait l'objet d'une

restructuration àdes conditions hors marché. Ils ont

été identifiés et devront rester dans cette catégorie

jusqu'à leur échéance finale sauf en cas de non res-

pect des modalités fixées ; le transfert se fera alors

directement dans la catégorie encours douteux

compromis ;

• les encours douteux. Sont classés dans cette caté-

gorie tous les engagements présentant un risque de

crédit avéré au titre des cas suivants

. existence d'un ou plusieurs impayés depuis trois

mois au moins ;

. connaissance de la situation financière dégradée

d'une contrepartie y compris sans impayés enre-

gistrés au préalable ;

. existence de procédures contentieuses entre l'éta-

blissement et la contrepartie.

Les conditions de retour vers l'encours sain ne se

justifient que si les paiements ont repris de manière

régulière et pour les montants correspondants aux

échéances contractuelles d'origine, ou aux conditions

de marché.

• les encours douteux compromis. Entrent dans cette

catégorie, les engagements suivants

. tous les engagements demeurés douteux pendant

un an et pour lesquels aucun reclassement en

encours sain n'est prévisible ou lorsque la

déchéance du terme est prononcée ;

. en cas de non respect des échéances fixées lors

d'une restructuration (encours sains restructurés) ;

• les encours douteux par contagion. Le classement

d'une contrepartie dans l'une des deux catégories

d'encours douteux entraîne automatiquement le

classement identique de la totalité de l'encours sain

ou sain restructuré et des engagements relatifs à

cette contrepartie.

ENGAGEMENTS DE GARANTIE REÇUS

L'engagement de reconstitu#ion du fonds mutuel

de garantie
Engagement donné par les actionnaires et/ou parte-

naires de Crédit Logement au prorata de leurs enga-

gements cautionnés, de reconstituer le fonds mutuel

de garantie gouverné par le règlement applicable aux

versements effectués avant le ter janvier 2014 en cas

d'épuisement de ce dernier. Cet engagement solidaire

est actualisé semestriellement.

Les engagements sur instruments financiers â

terme

Principes d'enregistrement et qualification de l'opéra-

tion
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Les opérations sur instruments financiers à terme en

vie à la date de clôture figurent dans les engagements

hors- bilan. Les opérations sur instruments financiers

à terme de taux et de change sont enregistrées

conformément aux dispositions du règlement

n° 2014-07 du 26 novembre 2014 susvisé.

Bien que ne figurant pas dans le hors-bilan publiable,

les montants enregistrés dans les comptes de hors

bilan correspondant aux engagements nominaux sont

détaillés dans la note annexe A13. Ils représentent le

volume des opérations et non les risques qui leur sont

associés.

Pour les engagements sur instruments de taux d'inté-

rêt effectués de gré à gré, les montants sont portés au

hors-bilan pour la valeur nominale.

Lors de la mise en place de chaque opération, la caté-

gorie de position est affectée immédiatement, à

savoir

• positions ouvertes isolées :les contrats classés dans

les portefeuilles de positions ouvertes isolées sont

évalués au plus bas du prix d'acquisition ou de leur

valeur de marché. Les plus-values latentes ne sont

pas comptabilisées et les moins-values latentes font

l'objet d'une provision pour risque uniquement s'il

existe un risque de contrepartie ;

• opérations de micro couverture :pour les opérations

qualifiées d'opérations de micro couverture, les

charges et les produits relatifs aux instruments

financiers à terme utilisés, affectés dès l'origine à un

élément ou à un ensemble homogène d'éléments

identifiés, sont constatés dans les résultats de

manière symétrique à la prise en compte des

produits et des charges sur les éléments couverts ;

• opérations de macro couverture :pour les opéra-

tions qualifiées de macro couverture, les charges et

les produits sont inscrits prorata temporis en compte

de résultat.

Les soultes constatées lors de la conclusion d'un

contrat sont rapportées au compte de résultat sur la

durée de vie du contrat. Lors de la résiliation ou de

l'assignation d'un contrat, ou de son remplacement

par un autre contrat, les soultes constatées sont rap-

portées immédiatement au compte de résultat. Elles

sont amorties prorata temporis pour les opérations de

macro couverture et les opérations de micro couver-

ture.

Les charges et les produits sont inscrits prorata tem-

poris en compte de résultat. La contrepartie de cet

enregistrement est inscrite dans des comptes de ré-

gularisation jusqu'à la date d'encaissement ou de dé-

caissement des fonds.

Les règles de valorisation sont définies dans le contrat

cadre de compensation (master agreement) auquel

est rattaché l'opération, selon les règles généralement

appliquées sur les marchés.

Si l'écart est négatif, elles font l'objet d'une provision

pour risques et charges dans le cas d'une position ou-

verte isolée, ou pour le cas d'une micro-couverture

lorsque la plus value latente de l'élément couvert est

comptabilisée.

Opëratïons fermes sur instruments de taux

d'intérêts

Opérations de couverture

Dans le but d'insensibiliser les résultats aux taux

courts, Crédit Logement a décidé de contracter des

swaps de couverture (vendeur variable /acheteur

taux fixe), communément appelés swaps de taux

d'intérët. Ils sont enregistrés en fonction des catégo-

ries prévues au titre 5 du règlement n° 2014-07 du

26 novembre 2014 relatif aux comptes des entreprises

du secteur bancaire susvisé.

Mécanisme de réduction de risque de crédit sur les

placements de la trésorerie.

Il sert à couvrir le risque de perte financière dans le

cas où une contrepartie d'un instrument financier

viendrait à manquer à ses obligations contractuelles.

Afin de réduire ce risque, Crédit Logement a opté

pour la mise en place de contrats «cadre FBF » de

collatéralisation sur produits dérivés signés avec des

contreparties bancaires qui prévoient un « netting

des expositions et la mise en place d'un appel de

marge régulier (dépôt en espèces) ce qui permet de

réduire l'exposition réelle. Les ajustements pério-

diques au titre du contrat cadre sont réalisés de façon

hebdomadaire.

Autres valeurs reçues en garantie

Des contrats cadre de garantie financière, mis en

place en 2013, précisent les conditions dans lesquelles

les banques partenaires, contreparties des place-

ments de Crédit Logement, doivent affecter en nan-

tissement àson profit des actifs éligibles dans le cadre

de l'article L. 211-38 du Code Monétaire et Financier.

Ces garanties données par les contreparties sous

forme de nantissement, peuvent être de plusieurs

types

• dépôt d'espèces en nos livres (ces sommes sont
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enregistrées sous forme de gage-espèces au passif

du bilan) ;

• compte espèces ouvert au nom de notre contre-

partie et nanti à notre profit ;

• titres éligibles cotés en euros ;

• créance sur Crédit Logement -emprunts participatifs ;

• créances éligibles selon les critéres définis dans la

convention, résultant de prêts, crédits ou finance-

mentsaux entreprises personnes morales.

Les ajustements périodiques du collatéral au titre du

contrat cadre sont réalisés trimestriellement.

Autres infiormations

Montant global des rémunérations allouées pendant

l'exercice -principes et critères de détermination des

éléments composant la rémunération totale des diri-

geants (Président du Conseil et dirigeants effectifs)

Les engagements hors-bilan concernant le Président,

les administrateurs et l'ensemble des dirigeants visent

des opérations de garantie de prêts immobiliers, sans

qu'ils ne bénéficient de conditions spécifiques liées à

leur qualité de dirigeants.

Le Président du Conseil d'Administration, administra-

teur, perçoit comme seule rémunération des jetons de

présence, selon les modalités arrêtées lors de la

séance du Conseil du 3 avril 2013. À ce titre, il a perçu

la somme de 3 900 euros sur l'exercice 2016. Ces je-

tons de présence sont distribués en fonction du taux

de présence effectif aux séances du Conseil. De plus,

le Président dispose d'une part et demie.

Pour ce qui concerne les rémunérations des dirigeants

effectifs (DG et DGD), celles-ci sont fixées par le

Conseil d'Administration après avis du Comité des Ré-

munérations. Même en l'absence de modifications, ce-

lui-ci procède à un examen a minima annuel de ces

rémunérations.

Elles sont composées d'une partie fixe (mandat social,

et salaire pour les seuls DGD) et d'une partie variable,

dont le montant est plafonné en proportion de la par-

tie fixe.

La partie fixe de la rémunération du DG et des DGD

est définie pour chacun de façon à ëtre attractive pour

attirer et retenir des candidats de valeur, tout en s'ins-

crivant dans les pratiques de marché pour ce type de

poste et de responsabilité, eu égard à la situation

propre de l'entreprise. Le Comité des Rémunérations

peut, notamment, utiliser des références issues de so-

ciétés comparables au sein des groupes bancaires

hexagonaux.

Ainsi, s'agissant de ~a partie variable de cette rémuné-

ration, une prime annuelle, fonction des résultats de

l'entreprise, peut, si ceux-ci le justifient, être versée au

Directeur Général dans la limite d'un plafond de 25

de sa rémunération brute annuelle fixe, et aux Direc-

teurs Généraux Délégués, dans la limite de 20 %o de

leur rémunération brute fixe. Les montants sont déter-

minés au vu du niveau d'activité et des résultats, de la

qualité de gestion opérationnelle de l'entreprise, de la

maîtrise des risques, de l'exécution du budget et de la

qualité du contrôle interne par le Président du Conseil

agissant pour le compte du Comité des Rémunéra-

tions auprès duquel il rend compte.

De façon exceptionnelle une prime spécifique peut

être versée par le Conseil d'Administration, sur propo-

sition du Comité des Rémunérations. Cela a été le cas

en 2016, en lien avec le niveau d'activité sur l'année,

les résultats sur l'évolution du modèle et la gestion

des fonds propres.

En outre, les Directeurs Généraux Délégués, au titre

de leur contrat de travail, peuvent bénéficier de verse-

ments au titre de l'intéressement et de la participa-

tion.

Enfin, les mandataires sociaux bénéficient potentielle-

ment d'un système de retraite sur complémentaire

mis en place sur décision du Conseil d'Administration

en 2007 (cf. modalités détaillées en note C4), ainsi

que de la mise à disposition d'un véhicule de fonction,

réintégré comme avantage en nature.

Les engagements sociaux

Les engagements relatifs aux indemnités de fin de

carrière et à la retraite supplémentaire des cadres

(contrat collectif d'assurance de retraite additionnelle

à prestations définies bénéficiant à l'ensemble des

cadres sous certaines conditions) sont couverts par

des fonds collectifs gérés par une société d'assurance.

Crédit Logement abonde ces fonds périodiquement,

la différence entre la valeur actuarielle de ces engage-

ments et la valeur des fonds gérés parla société d'as-

surance n'étant pas obligatoirement provisionnée

dans les comptes de Crédit Logement.
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Périmètre de consofidatian

Les sociétés qui ne présentent pas de caractère signi-

ficatif en application des critères énoncés dans les

dispositions réglementaires, ne sont pas incluses dans

le champ de la consolidation.

Dans ce contexte, les sociétés Crédit Logement

Assurance, SNC Foncière Sébastopol et SCI Martawi

ne sont pas consolidées.

En conséquence, Crédit Logement n'établit pas de

comptes consolidés.

III -NOTES ANNEXES

NOTES A : INFORMATIONS SUR

LE BILAN ET LE HORS-BILAN

NOTES B ; INFORMATIONS SUR

LE COMPTE DE RÉSULTAT

NOTE5 C : AUTRES INFORMA710NS
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NOTE A 1 -ÉTAT DES CRÉANCES ET RÉPARTITION PAR DURÉE RESTANT À COURIR

< 3 mois 3 mois à 1 an 1 an à 5 ans > 5 ans Tolal

ÉTABLISSEMENTS DE CRÉDIT 1 377 476 777 470 2 282 897 3 472 927 7 910 770

Créances à vue 472 638 472 638

Créances à terme 870000 719 000 2 281 000 3 472 289 7 342 289

Créances rattachées 34 838 58 470 1897 638 95 843

CRÉANCES SUR LA CLIENTÈLE 1 244146 114 166 308 1244734

Autres concours à la clientèle 47 114 166 308 635

Créances douteuses 1 244 099 1244099

OBLIGATIONS ET AUTRES TITRES À REVENU FIXE 351 179 2 310 249 780 384 052 987 321

NOTE A 2 -TABLEAU DE VENTILATION DES CRÉANCES

Entreprises Entreprises Autees Particuliers Totai

Iiées avec entreprises
lesquelles

existe un lien
de

participation

CRÉANCES SUR LES ÉTABLISSEMENTS DE CRÉDIT 7 766 494 144 276 7 910 770

CRÉANCES SUR LA CLIENTÈLE 1 244 734 1 244 734

OBLIGATIONS ET AUTRES TITRES À REVENU FIXE 552 690 434 631 987
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NOTE A 3 -CRÉANCES SUR LA CLIENTÈLE

NOTE A 3-1 -ÉVOLUTION DES ENCOURS SUR LA CLIENTÈLE

31/12/2015

Crédits de trésorerie - prëts au personnel de la société 582

Créances douteuses 1 078 428

Créances douteuses autres tiers

Dépréciation pour créances douteuses autres tiers

TOTAL 1 079 010

Déblocages Rembourse- Abandons 31/12/2016
/ Décaisse- ments / de créances

ments Recouvre-
ment

403 350 635

349 505 156 768 27133 1 244 032

616 616

-549

350 524 I 157118 I 27133 I 1 244 734

NOTE A 3-2 - RISGtUE DE CRÉDIT :RÉPARTITION PAR CATÉGORIE D'ENCOURS

Encours dont sain
sain restructuré

Crédits de trésorerie - préts au personnel de la

société 635

Créances douteuses

TOTAL 635

Encours dont Encours
douteux douteux global

compromis

635

1 243 483 1 235102 1243 483

1 243 483 I 1 235102 I 1 244118
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NOTE A 4 - POf2TEFEUILLE TITRES

NOTE A 4-1 -VENTILATION DU PORTEFEUILLE TITRES ~"

Valeur d'acquisition
Valeur de Valeur de

Émis par des Autres émetteurs marché ou rembourse-

organismes
publics

liquiditative m?nt
Cotés Non cités Total

OBLIGATIONS ET
AUTRES TITRES À REVENU FIXE

Titres reçus en pension livrée 250000 250000

Créances rattachées 1 157 1 157

Titres reçus en pension 251 157 251 157

Obligations 733 832 733 832 744 639 720 000

Créances rattachées 2 332 2 332

Titres d'investissement 736164 736164 744 639 720 000

ACTIONS ET
AUTRES TITRES À REVENU VARIABLE

Autres titres 8 907 8 907 6 787

Provision pour dépréciation -2120 -2120

Titres de placement 6 787 6 787 6 787

Parts dans les entreprises liées 10 209 10 209 9 050

Provision pour dépréciation -1 159 -1 159

TITRES DE PARTICIPATION 9 050 9 050 9 050

TOTAL DU PORTEFEUILLE TITRE 987 321 15 837 1 003 158 760 476

~'~Aucun portefeuille de transaction n'est constitué.

NOTE A 4-2 -TABLEAU DES PARTICIPATIONS ET DES PARTS DANS LE5 ENTREPR15E5 LIÉES

Autres titres

Crédit Logement Assurance

SNC Foncière Sébastopol

Avances et
comptes courants associés

SNC Foncière Sébastopol

PARTS DANS LES ENTREPRISES LIEES

Chiffres au 31 décembre 2015

%de Capital Capitaux Résultats ` Valeur Valeur
détention social ` propres d'inventaire d'inventaire

autres que le brute nette
capital

99190 I 

6 685 I 1 892 I 

-520 I 

6 825 5 6 i0

3 365 3 365

10 209 9 050
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NOTE A 5 -TABLEAUX DE5 IMMOBILISATIONS
_____ __

IMMOBILISATIONS BRUTES

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

Immobilisations en cours

Logiciels et licences

IMMOBILISATIONS CORPORELLES

Immobilisations en cours

Terrains

Gros oeuvres

Couverture /façade

Matériel de transport

Matériel de bureau

Matériel et outillage du Club Affaires

Mobilier de bureau

Mobilier du Club Affaires

Matériel informatique

Aménagement hors immeuble

Aménagement immeuble

Équipements techniques

TOTAL

AMORTISSEMENTS OU PROVISIONS

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

Logiciels et licences

IMMOBILISATIONS CORPORELLES

Terrains

Gros ouvres

Couverture /façade

Matériel de transport

Matériel de bureau

~latér~el et outillage du Club Affaires

Mobilier de bureau

Mobilier du Club Affaires

Matériel informatique

Aménagement hors immeuble

Aménagement immeuble

Équipements techniques

TOTAL

Valeur brute Acquisitions Cessions ou Valeur brute Valeur nette
à l'ouverture virements en fin en rin

internes d'exercice d'exercice

31 207 3 026 -587 33 646 3 994

R17 1331 -699 1444 1444

30 395 1 695 112 32 202 2 550

37 824 1 105 -8 486 30 443 13173

775 604 -707 672 672

2 909 2 909 2 909

5 479 5 479 3 531

2 078 2 078 465

154 -154

450 3 -1 452 34

87 1 -5 83 11

1541 54 -61 1534 424

123 123 37

3 619 337 -183 3 773 580

12 141 3 -6 800 5 344 1 421

3 909 37 -67 3 879 1 388

4 559 66 -508 4 117 1 701

69 031 I 4131 I -9 073 I 64 089 I 17167

Solde à
l'ouverture

27 712

27 712

24 083

1 899

1 511

153

398

72

1 114

85

3 081

10 771

2 429

2 570

51 795

Dotations

2 527

2 527

1400

49

102

21

5

59

292

317

283

270

3 927

Diminutions

-587

-587

-8 213

-154

-1

-S

-63

-180

-7165

-221

-424

-8 800

Solde en fin
d'exercice

29 652

29 652

17 270

1 948

1 613

418

72

1 110

86

3 193

3 923

2 491

2 416

46 922
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NOTE A 6 -AUTRES ACTIFS ET COMPTES DE RÉGULARISATION

31/12/2016 31/12/2015 31/12/2016 31/12/2015

Fonds de garantie des dépôts et Comptes d'ajustement sur

des cautions (FGDR) 24 20 inst. financ era à terme
(appels de marge en cash) 17 190

Dépôts et cautionnements donnés 206 207 Comptes d'ajustement
sur devises 68 81

Perte à étaler sur inst.
financiers à terme 504 272

Créances fiscales et sociales 5 347 342 Charges payées d'avance 1 082 933

Débiteurs divers (personnel) 75 81 Charges à répartir 1 169 1450

Autres débiteurs divers (clients) 1444 1635 Produits à recevoir sur
cautionnement 394 503 373 935

Autres débiteurs divers (autres) 11 158 Produits à recevoir sur
inst. financiers à terme 3 331 2 559

Produits à recevoir divers 16 301

Autres comptes de
régularisation 4 74

Autres actifs 7107 2 443 Comptes de régularisation 417 867 379 605

NOTE A 7 -DETTES ENVERS LES ÉTABLISSEMENTS DE CRÉDIT ET LA CLIENTÈLE

31/12/2016 31/12/2015

Comptes et emprunts

- Dépôt de gage-espèces 32 426 35 660

- Dettes rattachées 45 16

Établissements de crédit 32 471 35 676

Dépôts de garantie reçus
- gage -espèces 6 787 6 663

Autres sommes dues
-dont cantonnement 16 281 15 472

Clientèle 23 068 22135

67



Rapport annuel 2016

NOTE A 8 -AUTRES PASSIFS, COMPTES DE RÉGULARISATION ET PROVISIONS

31/12/2016 31/12/2015 31/12/2016 31/12/2015

Dettes fiscales et sociales 6 475 48 711 Produits perçus d'avance
sur cautionnement 347 684 325 351

Créditeurs divers (personnel) 3 647 3 281 Produits constatés
d'avance sur
cautionnement 257 884 247 183

Créditeurs divers (fournisseurs) 3 971 4250 Charges à payer sur inst.
financiers à terme 2 125 1689

Dettes vis à vis du personnel 2100 3 347 Gain à étaler sur inst.
financiers à teri7~e 14 336

Autres créditeurs divers 1 521 1 929 Comptes d'ajustement sur
devises 67 80

Comptes d'ajustement sur
inst. financiers à terme
(appels de marge en cash) 84 790 69 600

Autres comptes de
régularisation 7 68

Autres passifs 17 714 61 518 Comptes de régularisation 706 893 643 971

Provisions pour risque

Catégorie 31/12/2015 Dotations Reprises Reprises non 31/12/2016
utilisées

Provisions pour litiges 1 058 175 -1 019 214

TOTAL 1058 175 -1019 214

Echéancier des dettes fournisseurs
En application de l'article L.441-6-i du Code de Commerce introduit par la loi de moclernisa6on de l'économie (LME)

< 30 jours Entre 30 et > 60 jours Total

60 jours

Au 31/12/2016 953 953

Au 31/12/2015 901 901

62



Éléments financiers

NOTE A 9 -CAPITAUX PROPRES ET ASSIMILÉS

Solde en
début de
période

Fonds mutuel de garantie (FMG) en euros 4 702 428

Fonds mutuel de garantie (FMG) en devises 1 894

Utilisation du fonds mutuel de garantie en couverture des abandons

de créances irrécouvrables -132 898

Fonds mutuel de garantie au passif du bilan 4 571 424

Créances douteuses à recouvrer à l'actif du bilan -1078 428

Fonds mutuel de garantie disponible net des créances douteuses 3 492 996

Créances douteuses à recouvrer à l'actif du bilan 1 078 428

Pertes attendues sur créances douteuses -prévision d'abandons de

créances irrécouvrables -441 777

Prévisions de recouvrement sur créances douteuses 636 651

Fonds mutuel de garantie net des pertes attendues sur

créances douteuses 4129 647

NOTE A 9-2 -DETTES SUBORDONNÉES

EMPRUNTS PARTICIPATIFS

À durée indéterminée

À durée déterminée

Total des emprunts participatifs

TITRES SUBORDONNÉS

Obligations perpétuelles

Code ISIN FR 0010301713

Obligations remboursables

Code ISIN FR 0011000231

Total des titres subordonnés

TOTAL DES DETTES SUBORDONNEES

Date
d'émission

30/12/2009

30/12/2010

30/06/2011

30/12/2011

30/06/2012

30/06/2013

Date
d'émission /

Date
d'échéance

16/03/2006

indéterminé

16/02/2011

16/02/2021

date
d'échéance
ou rembour-

sement
anticipé

30/12/2026

30/12/2026

Nbre de
titres

16 000

5 000

Entrées Sorties Solde à fin
de période

694 907 -314 696 5 082 639

2 -13 1 883

-27 699 566 -160 031

667 210 -314143 4 924 491

-349 505 183 901 -1 244 032

317 705 -130 242 3 680 459

349 505 -183 901 1 244 032

-124 542 73 968 -492 351

224 963 -109 933 751 681

542 668 ~ -240175 ~ 4 432140

31/12/2016 31/12/2015

Montants Dettes Montant Dettes
rattachées rattachées

194 284 194 284

395 579 395 579

415 186 415 186

286 008 286 008

1 291 057 1 612 1 291 057 1 701

300 830 300 830

120 737 120 737

421567 19 421567 23

1 712 624 1 631 1 712 624 1 724

800 000 296 800 000 363

500 000 23 843 500 000 23 833

1 300 000 24139 1 300 000 24196

3 012 624 25 770 3 O12 624 25 920
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NOTE A 9-3 -FONDS POUR RISQUES BANCAIRES GÉNÉRAUX ET PROVI510N5 RÉGLEMENTÉES

Solde en début de
période

Provision réglementée pour risques de crédits

à moyen et long terme 56 947

Fonds pour risques bancaires g?néraux 610

TOTAL 57 557 I

NOTE A 9-4 -ÉVOLUTION DU CAPITAL ET DES RÉSERVES

Dotations de
l'exercice

Reprises de
l'exercice

Solde en fin
de période

56 947

610

57 557

Les principaux actionnaires sont répartis par Groupes d'actionnaires reprenant l'entité mère et les filiales qui lui sont rattachées

-Crédit Agricole et LCL Le Crédit Lyonnais 33,00 % -Crédit Mutuel et CIC 9,50

- BNP Paribas 16,50 % - SF2 -Groupe La Banque Postale 6,00

- Société Générale et Crédit du Nord 16,50 % - H.S.B.C. France 3,00

-Groupe BPCE /Crédit Foncier de France 15,50

31/12/2015 Augmentation
/affectation

Le capital social, entièrement libéré, est composé de

- 17 997 861 actions ordinaires 1 259 850

1 259 850

Réserve légale 53 428 11 801

Réserve générale 67 238

TOTAL 120 666 I 11801 i

Réduction
/affectation

31/12/2016

1259 850

1 259 850

65 229

67 238

132 467
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NOTE A 10 -MONTANT DES CRÉANCES OU DETTES RATTACHÉES À CHAGIUE POSTE DU BILAN

ACTIF 31/12/2016 31/12/2015 PASSIF 31/12/2016 31/12/2015

Établissements de crédit 95 843 77195 Établissements de crédit 45 16

Parts dans les entreprises liées 16 16 Dettes subordonnées 25 771 25 920

Obligations et autres titres 3 210 Autres passifs :dettes fiscales et

à revenu fixe 3 489 sociales 6X376 48 710

Autres actifs :créances fiscales 5 347 342 Comptes de régularisation

Comptes de régularisation :

- 

instr. financiers à terme 2125 1689

- cautionnement 394 503 373 935

- fournisseurs 16 301

instr, financiers à terme 3 331 2 559

Produits à recevoir 502 545 457 558 Charges à payer 34 417 76 335

Comptes de régularisation :

Comptes de régularisation

- frais d'emprunts à répartir 1 169 1 450 -cautionnement
barème Initio 257 884 247183

- fournisseurs 1 082 933 -cautionnement
barème Classic 347 684 325 343

Produits comptabilisés

Charges payées d'avance 2 251 2 383 d'avance 605 568 572 526

NOTE A 11 -ENGAGEMENTS DE HORS-BILAN REÇUS

31/12/2015 Mouvements 31/12/2016

Contre-garantie reçue (actionnaires ou non) relative à l'engagement de

reconstitution du tonds mutuel de garantie 2 927 647 -290 496 2 637151

TOTAL DES ENGAGEMENTS DE GARANTIE REÇUS

D'ÉTABLISSEMENTS DE CRÉDIT 2 927 647 -290 496 2 637151

Convention cadre de garanties financières selon art. L211-38 du CMF

-Titres éligibles cotés en euros 262 954 -50 247 212 707

Créance sur Crédit Logement -emprunts participatifs 753 655 -94 001 659 654

-Créances éligibles résultant de prëts, crédits ou financements aux entreprises

personnes morales 800422 -81 665 718 757

INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES

AUTRES VALEURS REÇUES EN GARANTIE -NANTISSEMENTS 1 817 031 -225 913 1 591 118
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NOTE A 12 -ENGAGEMENTS DE HORS-BILAN DONNÉS

NOTE A 12-1 -ÉVOLUTION DES ENGAGEMENTS DONNÉS

Cautionnement prêts immobiliers -
Accords de caution mis en place

Échéances impayées estimées sur préts immobiliers
avant appel en garantie

Accords de caution non encore mis en place

Cautionnement de prêts immobiliers à particuliers

Garanties financières

ENGAGEMENTS DE GARANTIE D'ORDRE DE
LA CLIENTÈLE

31/12/2015 Entrées Amortisse- Sorties 31/12/2016
ments/écart

280 322 623 69 372 411 -19 704 126 -28 913 353 301 077 555

21 127 -3 016 18 111

280 343 750 69 372 411 -19 707142 -28 913 353 301095 666

35 535 020 18 385 901 53 920 921

315 878 770 69 372 411 -1 321 241 -28 913 353 355 016 587

83 83 -15 151

315 878 853 69 372 494 -1 321 241 -28 913 368 355 016 738

NOTE A 12-2 -RÉPARTITION PAR DURÉE RESTANT À COURIR

Garanties d'ordre de la clientèle < 3 mois 3 mois à 1 an 1 an à 5 ans

Cautionnement prêts immobiliers -Accords de 162129 1 206 014 14 644 559

caution mis en place

Accords de caution non encore mis en place 53 920 921

Échéances impayées estimées sur prêts immobiliers
avant appel en garantie 18 11 1

Garanties financières 151

TOTAL 180 391 I 55 126 935 1 14 644 559

NOTE A 12-3 - RISOUE DE CRÉDIT :RÉPARTITION PAR CATÉGORIE D'ENCOURS

Garanties d'ordre de la clientèle Encours sain dont sain Encours
restructuré douteux

Cautionnement de prèts immobiliers aux particuliers 300030380 70 321 1 047 175

Échéances impayées estimées sur prêts immobiliers

avant appel en garantie 18 1 11

Accords de caution non encore mis en place 53 920 921

Garanties financières 151

TOTAL 353 969 563 70 321 1 047175 I

> 5 ans TOTAL

285 064 853 301 077 555

53 920 921

18 111

151

285 064 853 355 016 738

dont douteux Encours
compromis global

424 724 301 077 555

18 111

53 920 921

151

424 724 355 016 738
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NOTE A 13 -INSTRUMENTS FINANCIERS À TERME

Instruments de taux d'intéréts -marché de gré à gré

Couverts par convention cadre FBF

Hors convention

TOTAL

Aucun transfert de catégorie n'a été réalisé au cours de l'exercice 2016

Instruments de taux d'intéréts -par durée résiduelle < 3 mois

Opérations fermes en micro-couverture

Opérations fermes en macro-couverture
(receveur Taux Fixe)

TOTAL

Notionel Appel Valeur de Valeur de
de marge marché marché

versé /reçu Ccoupon inclus) (hors coupon)

1 970 000 67 600 67 019 66 336

150 000 11 312 10 785

2 izo 000 ~ I 78 331 ~ ~~ izi

3 mois à 1 an

140 000

140 000

1 an à 5 ans

50 000

570 000

620 000

> 5 ans TOTAL

290 000 340 000

1 070 000 1 780 000

1 360 000 2120 000
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Notes B
Informations sur le
compte de résultat
En milliers d'eura~

NOTE B 1 -INTÉRÊTS ET PRODUITS ASSIMILÉS -INTÉRÊTS ET CHARGES ASSIMILÉES

31/12/2016 I 31/12/2015

Intér@ts sur les comptes de dépôt à vue 58 185

Intéréts sur les comptes de dépôt à terme (contrepartie des emprunts participatifs) 8 067 11 080

Intérëts sur comptes à terme «trésorerie issue des souscriptions en capital» 2 472

Intérëts sur comptes et prëts à terme 75 248 239 295

Produits sur instrument financier à terme 25 551 22 236

Opérations avec les établissements de crédits 108 924 275 268

Prêts au personnel de Crédit Logement 4 5

Intérëts sur créances douteuses (intérëts de retard sur créances cautionnées) 3 349 3 056

Opérations avec la clientèle 3 353 3 061

Intérëts sur titres reçus en pension 2 266 14 182

Produits d'intérèts sur titres de placement 11 314

Produits d'intérèts sur titres d'investissement 5 324 3 644

Intérêts sur obligations et titres à revenu fixe 7 601 18 140

TOTAL DES INTÉRÊTS ET PRODUITS ASSIMILÉS 119 878 296469

Intérêts sur les comptes de dépôt àvue -32 -13

Intéréts ou soulte sur préts àterme -44 -17

Intér@ts sur titres mis en pension -965

Intérëts sur emprunts participatif à durée indéterminée -13 841 -16 845

Intér@ts sur titres subordonnés et titrisations synthétiques -34 695 -36 636

Intérëts sur gage-espèces
-123 -121

Charges sur titres d'investissement -233

Charges sur instruments financiers àterme -5 679 -6484

TOTAL DES INTÉRÊTS ET CHARGES ASSIMILÉES -55 612 -60 116

~g



Éléments financiers

NOTE B 2 -REVENUS DE5 TITRES À REVENU VARIABLE

31/12/2016 31/12/2015

Intérêts sur le compte courant associé de la SNC Foncière Sébastopol 62 59

TOTAL DES REVENUS DES TITRES À REVENU VARIABLE 62 59

NOTE B 3 -COMMISSIONS (PROQUITS ET CHARGES

31/12/2016 I 31/12/2015

Commissions de caution relatives aux engagements hors-bilan donnés

sur préts immobiliers cautionnés 151 639 176 334

TOTAL DES COMMISSIONS (PRODUITS) 151 639 176 334

Commissions et frais bancaires -1 133 -1 220

Commissions et frais sur émissions de titres subordonnés -187 -194

TOTAL DES COMMISSIONS (CHARGES) -1 320 -1 414

NOTE B 4 -GAIN OU PERTE SUR OPÉRATIONS DE5 PORTEFEUILLES DE PLACEMENT ET ASSIMILÉS

31/12/2016 31/12/2015

Plus-values de cessions de titres de placement 19192

Dotations et reprises sur provisions sur instruments conditionnels 123 121

TOTAL DES OPÉRATIONS SUR PORTEFEUILLE DE PLACEMENT 123 19 313

NOTE B 5 -GAIN OU PERTE SUR OPÉi2AT1UNS DE5 PORTEFEUILLES DE NÉGOCIATION

31/12/2016 I 31/12/2015

Gain sur opérations de change 1 6

TOTAL DES OPERATIONS SUR PORTEFEUILLE DE NEGOCIATION -1 ~ 6

NOTE B 6 -AUTRES PRODUITS ET CHARGES D'EXPLOITATION BANCAIRE

31/12/2016 I 31/12/2015

Produits recouvrement pour compte de tiers (honoraires de gestion et de recouvrement) 2 902 3 013

Produits accessoires (Crédit Logement Assurance / SNC Foncière Sébastopol) 241 943

Autres produits accessoires 116 508

Produits divers
33 55

TOTAL AUTRES PRODUITS D'EXPLOITATION 3 292 4 519

Perte SNC Foncière Sébastopol -207 -334

Charges diverses
-163 -177

TOTAL AUTRES CHARGES D'EXPLOITATION -370 -511
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NOTE B 7 -CHARGES GÉNÉRALES D'EXPLOITATION

31/12/2016 I 31/12/2015

Salaires et traitements -17 036 -16 525

Charges sociales -7995 -8 316

Taxes basées sur les salaires -2 728 -2 857

Charges de retraite -2928 -2802

Intéressement -339 -300

Participation des salariés -2100 -3 347

Provisions pour litiges 317 -96

FRAIS DE PERSONNEL -32 809 -34 243

ImpSt et taxes -5 602 -10 362

Locations -1 317 -1352

Transports et déplacements -134 -136

Autres services extérieurs -8 261 -12 316

Provisions pour litiges 527 -600

Services extérieurs -9 185 -14 404

AUTRES FRAIS ADMINISTRATIFS -14 787 -24 766

TOTAL CHARGES GÉNÉRALES D'EXPLOITATION -47 596 -59 009

NOTE B 8 -DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS ET DEPRECIATIONS SUR IMMOBILISATIONS

31/12/2016 I 31/12/2015

Logiciels et licences -2 527 -2 472

Immobilisations incorporelles -2 527 -2 472

Gros oeuvre -49 -49

Couverture /façade -102 -102

Matériel de transport -1 -16

Matériel de bureau -21 -28

Matériel et outillage du Club Affaires -5 -4

Mobilier de bureau -59 -57

Mobilier du Club Affaires -1 -1

Matériel informatique -292 -255

Aménagement hors immeuble -317 -238

Aménagement immeuble -283 -264

Équipements techniques -270 -266

Immobilisations corporelles -1400 -1 280

TOTAL
-3 927 -3 752
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NOTE B 9 -COÛT DU RISQUE

31/12/016 31J12j2015

Provisions pour dépréciation sur créances douteuses -548

TOTAL -548

NOTE B 10 -GAIN OU PERTE SUR ACTIFS IMMOBILISÉS

31/12/2016 ~ 31/12/2015

Moins-values de cessions sur immobilisations -271 -43

Plus-values de cessions sur immobilisations 57

Provisions pour dépréciation sur titres de participation -1 159

TOTAL -1373 -43

NOTE B 11 -IMPÔT SUR LES BÉNÉFICES

Sur résultat ordinaire

TOTAL*

dont acomptes sur l'impôt sur les sociétés déjà versés

31/12/2016 I 31/12/2015

-56 452 -135 840

-56 452 -135 840

-61496 -97 256
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NOTE C 7 -MONTANT GLOBAL DES RÉMUNERATIONS ALLOUÉES PENDANT L'EXERCICE

Rémunérations Avances et Engagements
crédits hors-bilan

À l'ensemble des organes d'administration* 33 1 357

À l'ensemble des dirigeants 901 9 931

- rémunération fixe 600

- rémunération variable 242

- avantages en nature et réintégration prévoyance 59

" aucun avantage ou rémunération n'a été versé par les sociétés contrôlées durant l'exercice

NOTE C 2 -MONTANT GLOBAL DES HONORAIRES DES COMMISSAIRES AUX COMPTES DE L'EXERCICE

Commissariat aux comptes

Autres prestations accessoires

Honoraires

158

12

NOTE C 3 -EFFECTIF MOYEN DE PER50NNEL VENTILÉ PAR CATÉGORIE PROFES510NNELLE

31/12/2016 I 31/12/2015

Dirigeants ` 2 2

Cadres 215 213

Agents de maïtrise 68 58

Employés 31 32

TOTAL 316 I 305

' Hors mandataire social

72



Ëléments financiers

NOTE C 4 -AUTRES ENGAGEMENTS SOCIAUX EXTERNALISÉS

Retraite supplémentaire des cadres I Indemnités de départ ou mise à la retraite

Valeur du fonds collectif géré en externe 3 972 Valeur du fonds collectif géré en externe

Montant des engagements actuariels 6 324 Montant des engagements actuariels

Montant ~rnvisi~nné à la clôture de l'exercice 2 267

Contrat collectif d'assurance de retraite additionnelle Contrat collectif d'assurance «Indemnités

à prestations définies (art 39 CGI) de fin de carrière»

Bénéficiaires :certains cadres, sous certaines Bénéficiaires :l'ensemble des salariés de la

conditions de coefficient et d'ancienneté au départ en société

retraite

Acquisition de 2 % de droit par an limités à 20 % du

salaire de l'année de départ en retraite

Les primes versées par la société sont soumises au

forfait social de 24

Montant estimatif de la rente annuelle des

mandataires sociaux au 31/12/2016 suivant modalité

de l'article D 225-104-1 du Code de Commerce : 89

1 622

1 688

Règles et méthodes

Les actualisations sont réalisées, par type de contrat, selon la méthode «du coût unitaire par année de service» à partir des

données globales ou individuelles fournies à une société d'actuariat indépendante.

Les engagements globaux sont calculés pour les carrières totales projetées des participants.

Les dettes actuarielles correspondent aux engagements actualisés à la date d'arrété pour chaque contrat.

Les indemnités de fin de carrière seront versées en fonction de l'ancienneté des salariés et selon les règles de droit commun.

NOTE C 5 -SOCIÉTÉS «AD HOC»

À la date de clôture, aucune part n'était détenue dans des entités «ad hoc».

NOTE C 6 -PROPOSITION D'AFFECTATION DU RÉSULTAT

Résultat de l'exercice clos 107 795

Report à nouveau de l'exercice précédent 299 892

Résultat à affecter 407 687

Répartition de l'affectation

Réserve légale 5 390

Réserve générale

Dividendes -actions 102 408

Report à nouveau 299 889

TOTAL I 407 687
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Crédit Logement

Société Anonyme

50, boulevard de Sébastopol

75003 Paris

Rapport des commissaires aux comptes

sur les comptes annuels

exercice clos le 31 décembre 2015

Aux actioimaires,

En exécution de la mission qui nous a été confiée par• vas assemblées générales, nous vous

présentons notre rapport relatif à l'exercice clos le 31 décembre 2016, sur

le contrôle des comptes annuels de la société Crédit Logement, tels qu'ils sont joints au

présent rapport ;

- la justification de nos appréciations ;

- les vérifications et infoinlations spécifiques prévues par• la loi,

Les c~rnptes annuels ont été arrêtés par le conseil d'administration. Il nous appartient, sur la

base de notre audit, d'exprimer une opinion sur ces comptes.
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Nous avons effectué notre audit selon les normes d'exercice professionnel applicables en
France ;ces normes requièrent la mise en oeuvre de diligences peirnettant d'obtenir l'assurance
raisonnable que les comptes aiuluels ne comportent pas d'anomalies significatives. Un audit
consiste à vérifier, par sondages ou nu moyen d'autres méthodes de sélection, les éléments
justifiAnt des montants et informations figurant dans les comptes annuels. Il consiste
également à apprécier les principes comptables suivis, les estimations significatives retenues
et la présentation d'ensemble des comptes. Nous estimons que les éléments que nous avons
collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion.

Nous certifions que les comptes aru~uels sont, au regard des règles et principes comptables

français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de

l'exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patt•imoine de la société à la fin de
cet exercice.

II. Justification des appréciations

En application des dispositions de l'article L. 823-9 du Code de Commerce relatives à la

justification de nos apprëciations, nous portons â vitre co~maissanee les éléments suivants

La note "créances douteuses" de l'annexe expose que lors du constat de

l'irrécouvrabilité de la créance, le montant restant éventuellement dû est prélevé sur le
Fonds Mutuel de Garantie. Dans le cadre de notre appréciation des estimations
significatives retenues pour l'ai7êté des comptes, nous avons examiné le dispositif de
contrôle relatif à l'identification et au suivi des risques de l'activitë de cautionnement,

à l'apprécration des risques de non-recouvrement et à leur couverture par le Fonds

Mutuel de Garantie.

La note "portefeuille titres" de l'annexe (principes et méthodes comptables} expose la

méthodologie retenue pour évaluer les portefeuilles titres (titres de placement, titres

d'investissement et titres de participation} et constituer [e cas échéant les dépréciations

nëcessaires.

Dans le cadre de notre appréciation des estimations significatives retenues pour• I'arrêté

des comptes, nous avons examinë le dispositif de suïvi et d'examen de ces titres,

conduisant à l'appréciation du niveau de dépréciation nécessaire.

Les appréciations ainsi portées s'inscrivent dans te cadre de nori•e démac•che d'audit des

comptes annuels, pris dans leur ensemble, et ont donc contribué à la formation de notre

opinion exprimée dans la premiére pat-tie de ce rapport.
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III. Véi•iiications et informations spéciCques

Nous avons également procédé, conformément aux normes d'exercice piofessiorutel

applicables en France, aux vérifications spécifiques prévues par la lai.

Nous n'avons bas d'obset`vation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes

annuels des informations données dans le rapport de gestion du conseil d'administration et

dans les documents adressés aux actïotu~aires sur la situation financière et les comptes

aruluels.

Paris et Neuilly-stu•-Seine, le 10 avril 2017

Les commissaires au~c comptes,

C.T.F

Ctu•istophe LÉGUÉ

Deloitte &Associés

Jean-Vincent C USTBL
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Exercice clos le 31 décembre 2016

Aux actionnaires,

En notre qualité de commissaires aux comptes de votre société, nous vous présentons notre

rapport sur les conventions et engagements réglementés.

Il nous appartient de vous communiquer, sur la base des informations qui nous ont été

données, les caractéristiques et les modalités essentielles ainsi que les motifs justifiant de

l'intérêt pour la société des conventions et engagements dont nous avons été avisés ou que

nous aurions découverts à l'occasion de notre mission, sans avoir à nous prononcer sur leur

utilité et leur bien-fondé ni à rechercher l'existence d'autres conventions et engagements. Il

vous appartient, selon les termes de l'article R. 225-31 du code de commerce, d'apprécier

l'intérêt qui s'attachait à la conclusion de ces conventions et engagements en vue de leur

approbation.

Par ailleurs, il nous appartient, le cas échéant, de vous communiquer les informations prévues

à l'article R. 225-31 du code de commerce relatives à l'exécution, au cours de l'exercice

écoulé, des conventions et engagements déjà approuvés par l'assemblée générale.

Nous avons mis en oeuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la

doctrine professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à

cette mission. Ces diligences ont consisté à vérifier la concordance des informations qui nous

ont été données avec les documents de base dont elles sont issues.

CONVENTIONS ET ENGAGEMENTS SOUMIS A L'APPROBATION DE L'ASSEMBLEE

GENERALE

Conventions et engagements autorisés au cours de l'exercice écoulé

Nous vous informons qu'il ne nous a été donné avis d'aucune convention ni d'aucun

engagement autorisés au cours de l'exercice écoulé à soumettre à l'approbation de

l'assemblée générale en application des dispositions de l'article L. 225-40 du Code de

commerce.

Page 2
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Exercice clos le 31 décembre 2016

CONVENTIONS ET ENGAGEMENTS DE1A APPROUVEES PAR L'ASSEMBLEE GENERALE

Conventions et engagements approuvés au cours d'exercices antérieurs dont l'exécution

s'est poursuivie au cours de l'exercice écoulé

En application de l'article R. 225-30 du code de commerce, nous avons été informés que

l'exécution des conventions et engagements suivants, déjà approuvées par l'assemblée

générale au cours d'exercices antérieurs, s'est poursuivie au cours de l'exercice écoulé.

• Avec l'ensemble des cadres (y compris mandataires sociauxj de votre société sous

conditions :contrat collectif d'assurance externalisé de retraite additionnelle à

prestations définies.

Au cours de l'exercice 2016, votre société a enregistré une charge de 994 480 euros

pour alimenter ce fonds de retraite supplémentaire.

• Avec les sociétés BNP Paribas, CACIB et Société Générale :convention d'assistance sur

émission de Titres Subordonnés de 500 millions d'euros (montage, arrangement,

placement).

Au cours de l'exercice 2016, les charges enregistrées par votre société au titre de

l'assistance sur l'émission en 2011 de Titres Subordonnés de 500 millions d'euros

s'élèvent à 246 204,96 euros.

• Avec Crédit Logement Assurance :convention de prestation de services administratifs

Au cours de (`exercice 2016, votre société a enregistré un produit de 220 696,34 euros

au titre de cette convention.

Paris et Neuilly-sur-Seine, le 10 avril 2017

Les commissaires aux comptes

C.T.F

Christophe LEGUÉ

Deloitte.&Assoc

~~-_ J
Jean-Vincent COUSTEL

Page 3



L-~~

CRÉDIT LOGEMENT

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE

PROCÉS-VERBAL

L'an deux miNe dix-sept et le vingt cinq avril à neuf heures
(25 avril 2017)

Les actionnaires de la société CRÉDIT LOGEMENT au capital de 1 259 850 270 €, divisé
en 17 997 861 actions de 70 €chacune, dont le siége social est à Paris Sème - 50
boulevard de Sébastopol - se sont réunis en assemblée générale ordinaire, audit siège
social, sur la convocation à eux faite par le conseil d'administration, suivant lettre
adressée à chaque actionnaire le 6 avril 2017.

Il a été établi une feuille de présence qui a été émargée par chaque membre de
l'assemblée entrant en séance.

L'assemblée est présidée par Monsieur Olivier BÉLORGEY en sa qualité de Président du
Conseil d'Administration,

r----~

M Ô~ d-~ Qc.~ i' ~ i~ ~ G~-Lt~.►~ lV S ~~~ ~~~ ~~~ ~~/~

et

f~ /

les deux actionnaires présents et acceptant, représentant le plus grand nombr de voix,

sont appelés comme scrutateurs.

Madame Sylvie BEAUCOURT DELMAS est désignée comme secrétaire de l'assemblée.

La Compagnie des Techniques in~ncières~ommissaire aux comptes, régulièrement

convoquée â l'assemblée, est p ~,..~, /~„f 2._. .

Le Cabinet DEL ITT,E, co issaire aux comptes, régulièrement convoqué â

l'assemblée, est e ,

La feuille de présence certifiée exacte par les membres du bureau insi çonstitué

perme consta r qu les actionn,~jres pré nts ou~présent'sp ossè t o~ K

G~ Gl.~ (~.'r titi ~~~ SS~ ~~il
ctions, representan plus du cinquieme/du capital social.

L'assemblée pouvant ainsi valablement délibérer est déclarée constituée.

~~

V /~~

50, boulevard de Sébastopol - 75155 PARIS Cedex 03 -Téléphone : 01 44 G1 60 00

S ~', au capï[ai de 1 259 850 270 Euros - RCS PARIS B 302 493 275 • SIRET :302 d93 275 00044 - NAf ~ 6494 Z - NA intraccmrn~uwutaire : FR 23 30`_' •!9~ 275



Monsieur le Président dépose sur le bureau et met à la disposition des membres de

l'assemblée

♦ les statuts de la société,

• les avis de convocation, à savoir

a. les copies de la lettre de convocation adressée à chaque actionnaire le 6 avril

2017,
b. les copies de la lettre de convocation adressée aux commissaires aux comptes

le 6 avril 2017,

la feuille de présence de l'assemblée,

les pouvoirs des actionnaires représentés,

le bilan au 31 décembre 2016, le compte de résultat de l'exercice, les notes

annexes et le tableau des résultats de la société des cinq derniers exercices,

le rapport du Conseil d'administration, (e rapport du Président, les rapports des

commissaires aux comptes et les projets de résolutions.

Monsieur le Président déclare que la liste des actionnaires, le rapport du Conseil

d'administration, les rapports des commissaires aux comptes, le texte des résolutions

ainsi que tous les autres documents énumérés par la loi et les règlements ont été tenus

à la disposition des actionnaires dans les conditions requises.

L'assemblée lui donne acte de cette déclaration.

Monsieur le Président rappelle ensuite que l'assemblée générale est appelée à délibérer

sur l'ordre du jour suivant

~ Rapport du Conseil d'administration sur l'activité de la société et présentation

des comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2016 et rapport des commissaires

aux comptes sur le rapport du Président relatif aux procédures de contrôle

interne et de gestion des risques mises en place par la société.

~ Approbation des principes et critères de détermination et d'attribution des

éléments constituant la rémunération totale des dirigeants de la société.

Rapports des commissaires aux comptes sur l'exécution de leur mission et sur

les conventions visées aux articles L. 225-38 et s. du Code de Commerce.

Approbation des comptes et opérations de l'exercice et quitus aux

administrateurs.

~ Constatation et affectation des résultats.

Ratification de la cooptation d'un administrateur et renouvellement de son

mandat.
~ Renouvellement de cinq administrateurs.

~ Renouvellement d'un des Commissaires aux comptes.

v Pouvoirs pour formalités.

Monsieur le Président donne lecture du rapport du conseil d'administration exposant

l'activité de la société au cours de l'exercice écoulé, les résultats de cette activiCé, les

perspectives d'avenir et donne connaissance du tableau faisant apparaître les résultats

de la société des cinq derniers exercices. Il poursuit par la lecture du rapport du

Président établi conformément à l'article L. 225-37 du Code de commerce. ~ j



La parole est ensuite donnée aux commissaires aux comptes pour la lecture

du rapport général sur l'exécution de leur mission au cours de l'exercice écoulé,
du rapport spécial sur les conventions visées à l'article L 225-38 et s. du Code de
Commerce,
du rapport sur celui du Président relatif aux procédures de contrôle interne et de
gestion des risques mises en place par la société,
du rapport établi sur les informations sociales, environnementales et sociétales
présentées dans le rapport de gestion.

Enfin, Monsieur le Président déclare la discussion ouverte.

Diverses observations sont échangées et personne ne demandant plus la parole,
Monsieur le Président met aux voix les résolutions suivantes figurant à l'ordre du jour

PREMIÈRE RÉSOLUTION

L'assemblée générale, après avoir entendu la lecture des rapports du Conseil
d'administration et des commissaires aux comptes sur les comptes sociaux ainsi que la
lecture du rapport du Président établi conformément à l'article L,225-37 du Code de
commerce sur les procédures de contrôle interne et de gestion des risques mises en
place par la société et le fonctionnement du Conseil d'Administration, et celle du rapport
des commissaires aux comptes sur ce document, et après avoir pris connaissance de
l'ensemble des documents qui, d'après la législation en vigueur, doivent être
communiqués aux actionnaires, approuve les comptes et le bilan du quarante deuxième
exercice clos le 31 décembre 2016 tels qu'ils sont présentés dans toutes leurs parties.

L'assemblée générale, après avoir pris connaissance de la note C 1 des annexes aux
comptes précisant le montant global des rémunérations allouées pendant l'exercice à
l'ensemble des dirigeants, approuve cette enveloppe globale, suivant l'article L.511-
73 du Code monétaire et financier.

L'assemblée générale donne expressément acte au Conseil d'administration que les
pièces susvisées ont été établies en conformité avec les dispositions des articles L.
232-1 et suivants et R. 123-199 du Code de Commerce, ainsi que du Règlement N°
2014-07 du 26 novembre 2014 de l'Autorité des Normes Comptables et donne aux
administrateurs quitus de leur gestion pour l'exerc'ce écoulé.

~/ ~ / /Cette résolution est ~ ~ ~ U ~ Q ~ ~{,~,~ ~e ,

DEUXIÈME RÉSOtUTION

L'assemblée générale, après avoir pris connaissance des notes annexes aux états
financiers précisant les principes et critères de détermination des éléments de
rémunération des dirigeants de la société, approuve ces dispositions, conformément

au nouvel article L. 225-37-2 du Code de commerc /^
! / / ~ _I

Cette résolution est GZ ~/~ ~e~„ d. Gt~ ~,`v Gi.~.. C— ~S W 3

TROISIEME RÉSOLUTION

L'assemblée générale, après avoir entendu la lecture du rapport spécial des

commissaires aux comptes sur les opérations visées par les articles L 225-38 à L 225-

40 du Code de Commerce, prend acte de ce rapport et ratifie les opérations qui en fo

l'objet. ~ ~ ~

Cette résolution est Q~p ~Q t~ 0~ Lt f~Q/~ l~ e-- ..~ .

~~ ~ â~~



QUATRIÈME RÉSOLUTION

L'assemblée générale approuve le projet d'affectation des résultats qui lui a été
soumis.

Le bénéfice distribuable de 407 686 861,19 euros se décompose comme suit

• le bénéfice net de l'exercice 107 795 061,13 €

• augmenté du report à nouveau créditeur de l'exercice précédent pour 299 891 800,06 €

Elle décide de procéder à l'affectation suivante

• réserve légale 5 389 753,06 €

• Dividendes attribués aux actions

• report à nouveau

102 407 829,09 €

299 889 279,04 €

Cette distribution s'établissant ainsi à 102,4 millions d'euros correspond à des
dividendes de 5,69 E par action.

Il est rappelé que pour les trais précédents exercices, le montant du revenu global par
action s'établissait à

Dividende

Exercice 2013

action 3,90 €

Exercice 2414

Pas de distribution

Exercice 2015

Pas de distribution

/ 4

w~F~/Cette résv/cation est !~ 2 c. aC ~/= h Q-~ ~, ~-

CINQUIÈME RÉSOLUTION

L'assemblée générale ratifie la nomination, en qualité d'administrateur de Monsieur

Olivier BÉLORGEY, faite par le Conseil d'Administration du 30 mars 2017, en
remplacement de CREDIT AGRICOLE SA, démissionnaire.

En conséquence, le mandat de Monsieur Olivier BÉLORGEY prend fin à l'issue de

l'assemblée générale appelée â statuer sur les comptes de l'exercice 2016, terme du

mandat de l'administrateur démissionnaire. r ~i

Cette résolution est !.~ ~ ~



SIXIÈME RÉSOLUTION

L'assemblée générale renouvelle pour une durée de six années le mandat
d'administrateur de Monsieur Olivier BÉLORGEY qui viendra, en conséquence, à
expiration à l'issue de l'assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de
l'exercice se clôturant le 31 déc mbre 2022. ~

~ ~ / i

Cette résolution est ~a ~C_ ~ LL f, Q~C..~ !~-l~ ~ ~ ~~

SEPTIÈME RÉSOLUTION

L'assemblée générale renouvelle pour une durée de six années le mandat
d'administrateur de BNP PARIBAS, qui viendra, en conséquence, à expiration à l'issue
de l'assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de l'exercice se clôturant
le 31 décembre 2022. / ~

/ ~ /

Cette résolution est Gj G~O ~2 Z ~ Gt f~ ~Q ~C.. ~.t.. A~ `$~Q.~„~~i .

HUITIÈME RÉSOLUTION

L'assemblée générale renouvelle pour une durée de six années le mandat
d'administrateur de LCL -Le CREDIT LYONNAIS-, qui viendra, en conséquence, à
expiration à l'issue de l'assemblée générale appelée â statuer sur les comptes de
l'exercice se clôturant le 31 décembre 2022. / ~ ~`

Cette réso/utian est ~[D 2,L \ ~-li Q.~ Gu+ C ~ ~ ~~S~Sr,~ ~c- a

NEUVIÈME RÉSOLUTION

L'assemblée générale renouvelle pour une durée de six années le mandat
d'administrateur de Madame Brigitte GEFFARD, qui viendra, en conséquence, à
expiration à l'issue de l'assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de

l'exercice se clôturant le 31 décembre 2022.
/ ~ / / ~ /_

Cette réso/utïvn est Q, ~ P,~ ~ .~1~ l~ ~d./v Ger- ~- ~~ ~°~Q~~

DIXIÈME RÉSOLUTION

L'assemblée générale renouvelle pour une durée de six années le mandat

d'administrateur de Monsieur Eric PINAULT, qui viendra, en conséquence, à

expiration â l'issue de l'assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de

l'exercice se clôturant le 31 déc br ~22. /

Cette résolution est Q ~- ~-- Q ~/vt ~L!`/ GW. /'~- ~~ ~ .Y_/

ONZIÈME RÉSOLUTION

L'assemblée générale renouvelle pour une durée de six années le mandat

d'administrateur de Monsieur Albert BOCLÉ, qui viendra, en conséquence, à

expiration à l'issue de l'assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de ~

l'exercice se clôturant le 31 dé m r 2Q22.

e foc h.Ql~ Gi.~~ / ~ ~~j 4./../~ ,
Cette reso/ut~on est ~ ~ ~ ~

l'
~~



DOUZIÈME RÉSOLUTION

Le mandat d'un des commissaires aux comptes titulaires, le Cabinet DE~OITTE et
Associés venant à expiration, l'assemblée générale décide de renouveler pour une
durée de six années, le Cabinet DELOITTE et Associés.

Le Cabinet DELOITTE et Associés, immatriculé au Registre du Commerce et des
Sociétés de Nanterre sous le numéro 572 028 041 a son siège social au 185, avenue
Charles de Gaulle à Neuilly sur Seine.

Le mandat du Cabinet DELOITTE et Associés prendra fin à l'issue de l'assemblée
générale appelée à statuer sur les comptes de l'exercice se clôturant le 31 décembre
2022.

~/ \ / 
/

Cette résolution est Q eiL ~ t~.(~ Q.lv t.~^~ ~e-

TREIZIÈME RÉSOLUTION

L'assemblée générale donne tous pouvoirs au porteur d'extraits ou de copie du procès-

verbal constatant ses délibérations pour jccomplir tou ~ formalités légales. f

Cette résolution est ~~L (~ ~~ a-~ W~-~ ~~—

Pius rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée à ,~J ~,/( J

Il a été dressé le présent procès-verbal qui, après lecture, a été signé par les membres

du Bureau.

Le Président

ti~

Le Sec taire

Q~.t~~

Les Scrutateurs
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LE MARCHÉ IMMOBILIER RÉSIDENTIEL

FRANÇAIS

Le principal fait marquant de l'année 2016 pour le

marché immobilier français a été la poursuite de la

baisse des taux d'intérét sur les prêts immobiliers

observée tout au long de l'année, et en particulier au

cours du 4eme trimestre 2016 où le taux moyen, hors

assurance et coût des sûretés, était de 1,32 %toutes

durées confondues. Certains prêts sur 15 ans étaient

mêmes en dessous de la barre des 1 % !

Poussé par ces taux extrêmement bas, par le plan

de relance dans le neuf avec le dispositif Pinel et le

renforcement du PTZ, le marché a été dynamique.

Cependant, le niveau de croissance de la production

de crédits immobiliers enregistré est inférieur à celui

connu en 2015.

En effet, après une année 2015 où la production de

crédits était en augmentation de près de 27 % (hors

rachats de prêts), celle-ci n'a augmenté que de 3,7

en 2016.

Il est vrai que le lef semestre a été décevant, avec une

progression de seulement 1,7 % en glissement annuel

contre + 17,9% en 2015 à la mëme période. En effet, la

demande avait été affectée par les conséquences des

inondations qui ont lourdement pénalisé certains

territoires pendant plusieurs mois, puis par les mouve-

ments sociaux et les difficultés d'approvisionnement

en essence qui en ont résulté.

Avec l'impact des attentats de juillet, le Sème trimestre

a mal commencé. Pourtant, la production de crédits

s'est nettement ressaisie dès le mois de septembre et

les offres acceptées ont augmenté de 30,7 % en glis-

sement trimestriel.

Enfin, profitant pleinement des exceptionnelles condi-

tions de crédit, le dynamisme du marché s'est confir-

mé aucours du 4ème trimestre, avec une production en

augmentation de 9,1 % en glissement annuel.

Ainsi, en offres acceptées, la production de crédits

2016 s'établit à 157 169 milliards d'euros contre

151 511 milliards d'euros en 2015 (hors rachats de

prêts).

Les crédits versés sont quant à eux estimés à

141 milliards d'euros contre 128 milliards d'euros en

2015.

Source Observatoire de la production de crédits immobiliers

(OPCI) hors rachats de prêts

Les niveaux de taux (hors assurance et coût des sûre-

tés) observés tout au long de l'année 2016 :2,02%

au lef trimestre - 1,69 % au 2ème trimestre, 1,46 % au

3~me trimestre et 1,32 % au 4ème trimestre ont été pro-

pices à la poursuite de la vague des rachats de prëts

connue en 2015. Son ampleur a cependant été moins

importante et les rachats ne représenteraient que

65 milliards d'euros en 2016 contre 76 milliards d'eu-

ros en 2015.

Si l'on observe les évolutions de la structure de la

production immobilière, mesurée au niveau des offres

acceptées, celles-ci sont très différentes selon les

marchés.

Le marché du neuf a poursuivi sa progression à un

rythme soutenu avec + 9% en 2016, après + 34,7% en

2015. L'alliance des conditions de crédit, au dispositif

Pinel sur la promotion immobilière, et à l'amélioration

du PTZ sur la maison individuelle, expliquent cette

dynamique. Avec une production qui s'établit à

40,7 milliards d'euros en 2016, contre 37,3 milliards

d'euros en 2015, la part du neuf dans l'ensemble du

marché progresse à 25,9 %contre 24,6 % en 2015.

L'année 2015 avait connu une progression sensible de

la production de crédits à l'ancien avec + 27,4%. Mais,

en dépit des conditions de crédit excellentes obser-

vées en 2016, la demande a été fortement affectée

par les inondations, les mouvements sociaux et les

attentats. Ainsi, la production de crédits à l'ancien

n'a augmenté que de 3,1 % en 2016. Avec une produc-

tion qui s'établit à 110,2 milliards d'euros contre

106,9 milliards d'euros en 2015, la part de l'ancien dans

l'ensemble du marché recule légèrement pour repré-

senter 70,1 % en 2016 contre 70,5 % un an plus tôt.

Avec une production qui a reculé de 61,8 % en trois

ans, le marché des travaux a décroché. 6,34 milliards

d'euros de production en 2016 contre 7,2 milliards

d'euros en 2015, la part de marché des travaux

diminue encore à 4 %contre 4,8 % il y à un an.

Dans le marché, les prêts du secteur concurrentiel

n'ont progressé que de 2,9 % en 2016 contre + 29,2%

en 2015. Leur part dans l'ensemble du marché s'établit

toujours à haut niveau soit 90,4 %, contre 91,2 % en

2015.

En sus de l'amélioration des conditions de crédit, les

ménages ont pleinement bénéficié des PTZ. Ainsi, leur

production a augmenté très rapidement avec + 135,9%

en 2016, contre + 8,8% en 2015. La part des PTZ dans

le marché progresse à 3,6 %contre 1,6 % en 2015.
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Sur l'année 2016, le taux moyen des prêts du secteur

concurrentiel s'est établi à 1,62 %**, contre 2,13 % en

2015, 2,72 % en 2014 et 3,01 % en 2013

La durée moyenne des prëts s'établit à 212 mois en

2016. Le maintien des durées à niveau élevé a favorisé

la remontée des flux de la primo accession des mé

nages jeunes ou modestes.

Les garanties des prêts immobiliers

Dans la dernière étude disponible, relative à la réparti-

tion des garanties des prêts immobiliers en France

pour 2015 (source OFL/ CSA et modèle Despina),

exprimée en montant des crédits distribués (hors

rachats de préts), les garanties financières (caution

bancaire et caution assurantielle) représentent plus de

59 % de l'ensemble et les sûretés réelles 35,3 %.

Le recours à la caution est uniformément répandu

parmi les emprunteurs, qu'ils s'agissent d'emprun-

teurs modestes (moins de 3 SMIC) :58,2% pour

la caution contre 30,3 % pour l'hypothèque, ou

d'emprunteurs aisés (5 SMIC et plus) :57,9% pour la

caution contre 29,9 %pour l'hypothèque.

LES ENGAGEMENTS DE L'ANNÉE

Avec 647 813 opérations immobilières garanties pour

122,9 milliards d'euros, Crédit Logement enregistre

une augmentation de sa production de près de 8

par rapport à l'exercice précédent.

Dans cet ensemble, si l'on observe la production hors

rachats, l'activité demeure en augmentation de plus

de 20 %par rapport à l'an dernier.

La production nette, correspondant aux garanties

mises en place au cours de l'exercice, s'établit à

69,4 milliards d'euros et l'encours a atteint les

300 milliards d'euros.

Dans un marché très dynamique, les équipes de

Crédit Logement ont fait face à un afflux considérable

de dossiers de prêts présentés à sa garantie. 3 opéra-

tions sur 4 ont cependant bénéficié d'un accord de

garantie le jour même de leur réception.

Cette performance est le fruit de la mise en place de

liaisons informatiques puissantes qui ont permis

d'accorder une majorité de dossiers par accord auto-

matique, mais également et, pour une large part, le

résultat de l'implication des collaborateurs de la

"'Source Observatoire Crédit Logement/CSA

Direction de la Production dans la qualité du service

rendu à la clientèle.

L'expertise de Crédit Logement, sa réactivité et sa

capacité à absorber les pics d'activité en fluidité, sont

les facteurs clefs de sa prestation qui lui permettent

de conforter sa position.

Au cours de l'exercice 2016, le montant moyen des

opérations garanties par Crédit Logement est en

augmentation de 17 000 euros pour s'établir à

188 343 euros. Hors rachats de prêts, le montant

moyen est de 206 830 euros en augmentation de

16 000 euros.

La durée moyenne des prêts, hors rachats, a augmen-

té de plus de 6 mois, pour s'établir à 213 mois.

Hors rachats de prêts, 71 %des opérations garanties

concernent des projets immobiliers réalisés sur le

marché de l'ancien. Le neuf (acquisition et construc-

tion) représente 24 %des montants garantis (respec-

tivement 17 % et 7 %) en légère augmentation par

rapport à 2015. La part de l'investissement locatif est

stable à 20 %.

Les emprunteurs âgés de 36 ans et moins constituent

41 %des bénéficiaires de la garantie Crédit Logement.

La part des salariés non cadres dans l'ensemble est de

43 %.

En garantissant un prêt immobilier sur trois sur le

marché immobilier français, Crédit Logement confirme

sa place de leader de la garantie des prêts immobiliers

aux particuliers.

LE RECOUVREMENT DES RISt~UES

AVÉRÉS

Garantie alternative à l'hypothèque destinée à couvrir

totalement le risque de perte finale, la prestation

proposée par Crédit Logement inclut également la

gestion du recouvrement des créances.

L'année 2016 a été marquée par une recherche

permanente de l'amélioration des collaborateurs et

des processus.

Pour ce faire l'organisation a été renforcée, grâce à

une spécialisation plus forte des collaborateurs et

au développement d'outils de communication perfor-

tuants.
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Ainsi, après l'équipe de gestion des flux impayés mise

en place en 2015, une équipe de gestion des dossiers

connaissant une procédure de surendettement des

ménages a été constituée dans le courant du second

semestre. Sa mission est de traiter de façon personna-

lisée les situations de surendettement en relation avec

les commissions de surendettement et l'ensemble des

acteurs au dossier.

Crelog.com Recouvrement, extranet sécurisé, a fini

d'@tre déployé auprès des banques partenaires. Dédié

à la transmission et au suivi des demandes d'appel en

garantie, cet outil a permis d'accélérer encore les

délais de traitement. De nouvelles fonctionnalités

offrant encore plus de simplicité dans l'appel en

garantie seront mises en oeuvre dans le courant de

l'année 2017.

Le recouvrement des créances garanties

En 2016, le volume d'activité s'est stabilisé. Ainsi, au

31 décembre 2016, le nombre de prëts gérés s'établit

à 21 775, en hausse de 3 %par rapport à 2015. Le mon-

tant du risque géré progresse dans la mëme propor-

tion pour atteindre 2,11 milliards d'euros.

9 739 prêts ont fait l'objet d'une déclaration d'incident

de paiement à Crédit Logement et 9169 sont sortis du

stock (+3,7 %). Le taux de régularisation des impayés

baisse très légèrement avec un ratio de 60,9 %des

sorties constatés sur l'année. Par contre le nombre de

créances intégralement remboursées progresse de

presque 2 % et représente 27,3 %des sorties.

151,6 millions d'euros ont été encaissés et ont recons-

titué le fonds mutuel de garantie, ce qui représente

une augmentation de 34,6 %par rapport à 2015.

Dans la méme période les prises en charge finan-

cière au bénéfice des banques se sont élevées à

349,5 millions d'euros.

Le recouvrement paur compte de tiers

CLR Servicing

Fort de son expérience en matière de recouvrement,

Crédit Logement propose aux banques une solution

de recouvrement clef en main de tout ou partie de

leurs créances immobilières.

Cette offre se décline en deux prestations sur mesure

• recouvrement des prêts immobiliers aux particuliers

non garantis par Crédit Logement ;

• soutien d'enchères et commercialisation éventuelle

venant en appui des saisies immobilières initiées par

les banques.

Dans un contexte d'amélioration du risque, l'activité

a légèrement diminuée sur l'exercice. Ainsi, au

31 décembre 2016, 5 948 créances étaient en gestion

pour un risque géré de 267,9 millions d'euros. Pendant

l'exercice, 1 438 créances impayées ont été confiées

à Crédit Logement et 2 236 créances sont sorties

pendant la mëme période. Le rPr..o~,vrement s'est

élevé à 40,7 millions d'euros.

L'activité de «soutien d'enchères et commercialisa-

tion » a quant à elle procédé à l'analyse de près de

500 demandes de soutien d'enchères.

LA RELATION CLIENT

La digitalisation du prét immobilier

L'année 2016 a connu une accélération de la digitalisa-

tion du prêt immobilier. Cette tendance repose, d'une

part sur la généralisation par les banques en ligne

d'une offre de prët immobilier, et d'autre part sur

l'émergence, dans les banques à réseau, de la digitali-

sation du processus de demande c!e crédit à l'habitat.

Les banques en ligne développent le prêt

immobilier avec Crédit Logement

Originellement positionnées sur la clientèle haut de

gamme et sur la collecte d'épargne, les banques en

ligne françaises se sont lancées dans le prêt immobi-

lier, outil de conquête traditionnel. L'ensemble des

acteurs a fait le choix de la garantie Crédit Logement.

Ce choix repose sur la chaîne de valeurs de

Crédit Logement :étendue du domaine d'interven-

tion, compétitivité de la tarification, automatisation

du processus associé à une expertise humaine et à la

gestion du défaut, prise en charge du recouvrement.

Si pour l'instant l'activité de prêt immobilier des

banques en ligne ne dépasse pas 1 % du marché

français, elle représente déjà 5 % de la production de

Crédit Logement. Ce chiffre est amené à se dévelop-

per dans les prochaines années.

Les banques à réseau développent le prët

immobilier en ligne

Les banques à réseau accélèrent la digitalisation du

prêt immobilier, avec notamment des sites de

demande en ligne à l'attention des particuliers. Cette

offre s'enrichit avec l'ensemble des fonctionnalités

propositions de taux, de plans de financement et

d'accord de principe.

La solution «accord de principe en ligne

Crédit Logement a développé une solution d'accord

de principe en ligne, ouverte 24h/24h et 7j/7j, qui lui

~L=
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permet d'accompagner ses banques partenaires dans

la transformation digitale du prêt immobilier.

Cette innovation, offre à l'emprunteur la possibilité

d'effectuer sa demande de prêt sur le site de la banque

et d'obtenir simultanément la réponse de sa banque

et l'accord de principe de Crédit Logement pour la

garantie de son prêt.

Cette offre répond au besoin croissant d'autonomie

des emprunteurs qui souhaitent «vivre » la banque

différemment. Elle est un atout différenciant pour les

banques sur le service, notamment sur l'accord et les

délais et, participe à la réduction des coûts d'instruc-

tion, tout en sécurisant le processus de la banque.

En 2016, une banque partenaire pilote a utilisé

l'accord de principe en ligne Crédit Logement. Les

flux de simulation attestent du succès de la solution.

En 2017, trois nouveaux partenaires bénéficieront de

cette nouvelle offre.

Les canaux de ta relation client

Les forts volumes d'opérations traités par

Crédit Logement se sont amplifiés au cours du second

semestre de l'année. Dans ce contexte difficile, le

Service Client a cependant pu traiter plus de

190 000 appels téléphoniques et maintenir un bon

niveau de service.

Le site internet Creditlogement.fr (850 000 visites) et

l'extranet Crelog.com ont été de puissants supports

de communication et d'échanges pour les emprun-

teurs et avec l'ensemble des banques partenaires.

Deux nouvelles éditions de la e-newsletter « Crelog

Infos »ont été diffusées auprès de 30 000 correspon-

dants des banques. Ce média permet des éclairages

réguliers sur le marché de l'immobilier et les différents

aspects des modes opératoires de Crédit Logement.

Les équipes commerciales sont restées très présentes

sur le terrain, en collaboration avec les Directions

métiers de Crédit Logement, avec en particulier pour

objectifs

• d'accélérer le déploiement de l'extranet Recouvre-

ment afin d'automatiser et sécuriser le processus

d'appel en garantie ;

• de présenter la nouvelle stratégie de gestion du

surendettement.

LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

Pour accompagner les besoins de l'entreprise en

termes de recrutement, mobilité et promotion, l'activi-

té de la Direction des Ressources Humaines pour

l'année 2016 a été, cette année encore, particulière-

ment forte.

L'effectif annuel, tout contrat confondu, a augmenté

de près de 4 % en 2016 et le recours au personnel

intérimaire est demeuré fort dans un contexte d'acti-

vité très soutenue. Crédit Logement poursuit l'inté-

gration de jeunes via les stages de longue durée et

l'alternance (contrats d'apprentissage).

Une des priorités de Crédit Logement est le dévelop-

pement et le maintien des compétences de ses colla-

borateurs. C'est ainsi qu'en 2016, l'investissement

formation a représenté 4 705 heures de formation

dispensées à 272 collaborateurs.

Crédit Logement a également continué à promouvoir

le télétravail qui concerne aujourd'hui un peu moins

de 10 % de l'effectif.

La forte activité et les bons résultats de l'entreprise

ont permis aux collaborateurs de percevoir une parti-

cipation financière (participation et intéressement) de

15 % de la rémunération brute. La prime variable indi-

viduelle de fin d'année, en partie indexée sur les résul-

tats, est également à un fort niveau et récompense

l'implication des collaborateurs pour réussir une

année record en termes de production.

Le Crédit d'Impôt pour la Compétitivité et l'Emploi

(CICE) a été affecté en totalité, comme les années

précédentes, aux recrutements.

Plusieurs accords d'entreprise ont été signés avec les

instances représentatives au cours de l'exercice 2016

• accord sur la quasi totalité des points relatifs à la

NAO 2016 ;

• avenant à l'accord d'intéressement portant sur les

exercices 2015 à 2017 ;

• avenant à l'accord de participation ;

• avenant à l'accord PERCO ;

• avenant au règlement du PEE.

L'année 2016 a été également marquée par la mise en

application de nombreux textes affectant en profon-

deur le droit du travail (contrat responsable frais de

santé, l'épargne salariale).
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L'INFORMATIt~UE ET L'ORGANISATION

Afin de soutenir les enjeux stratégiques de l'entreprise

et garantir l'amélioration constante des processus

métier opérationnels, les projets réalisés en 2016 ont

porté notamment sur le déploiement

• de nouvelles liaisons « Web services »d'échanges de

données avec les partenaires ;

• d'un nouveau « web service »d'accord de principe

en ligne ;

• de nouvelles fonctionnalités pour les extranets

Production » et «Recouvrement » ;

• de nouveaux tableaux de bord de suivi et de pilo-

tage de toutes les activités issus de l'architecture

Système de Data Management ».

Il convient de souligner que tous les projets tech-

niques et les actions réalisées ont permis à la fois de

supporter la très forte augmentation des volumes de

production, de garantir la qualité du service, de ren-

forcer la sécurité dans l'exploitation des applications

du système d'information et une meilleure maîtrise

des coûts.

Enfin, les travaux de consolidation de l'architecture

«Mufti-Si », qui permet de gérer avec la même appli-

cation plusieurs activités distinctes, contribuent

activement à l'anticipation des besoins pour les déve-

loppements futurs de Crédit Logement et ses filiales.

LA GESTION DE LA TRÉSORERIE ET

DU BILAN

La gestion de la Trésorerie en 2016 est restée fidèle à

ses principes de prudence quant à l'adossement en

liquidité et en taux des ressources obligataires et au

replacement de la liquidité issue du fonds mutuel de

garantie après prise en compte d'un scenario très

défavorable conjuguant une crise aigüe du marché

immobilier et une crise de liquidité.

La trésorerie se compose de deux grandes parties

• la trésorerie dite conventionnelle issue des emprunts

participatifs et des actions, replacée directement

auprès des apporteurs de capitaux selon des condi-

tions fixées parle Conseil d'Administration ;

• la trésorerie disponible qui regroupe les placements

rendus possibles par toutes les autres sources de

trésorerie et notamment le fonds mutuel de garantie

et les commissions encaissées par avance d'une part

et les titres subordonnés émis d'autre part.

La gestion de la trésorerie est pilotée par un Comité

de Trésorerie et de gestion des risques de taux global

et de liquidité, composé de cinq experts de cinq

établissements actionnaires, de la Direction Générale,

du responsable de la filière risque et de la Direction

Financière de Crédit Logement. Ce Comité soumet

au Conseil d'Administration, après revue, la grille de

limite des contreparties et définit la politique de taux

et de liquidité à mettre en place, qui sera également

validée par le Conseil. Il valide les objectifs budgé-

taires et contrôle leur réalisation.

Un Comité d'Investissement, composé des membres

internes du Comité de Trésorerie, pilote la gestion

opérationnelle et contrôle sa mise en place réalisée

par la Direction Financière.

Au 31 décembre 2016, la quasi-totalité des contrepar-

ties ont signé la Convention de Garantie Financière

qui permet de sécuriser les placements par apports

de différents collatéraux selon des quotités variables

en fonction de la notation de la contrepartie et de la

durée du placement. Toutefois, du fait de la baisse des

rendements et de la difficulté à trouver du collatéral,

certaines opérations à moyen et long terme ont été

effectuées en 2016 en dehors de la convention de

garantie financière. L'encours des placements collaté-

ralisés atteignait 6,5 milliards d'euros au 31 décembre

2016, pour un collatéral constitué à hauteur de

1,6 milliards d'euros.

Par ailleurs, une politique d'acquisition de titres éli-

gibles BCE de très bonne qualité, souverains et quasi

souverains zone euro centrale, a également été mise

en place tout au long de l'année 2016.

Les principes retenus pour la gestion de la trésorerie

disponible reposent pour l'essentiel sur l'adossement

de la durée des emplois sur celle des ressources, afin

de permettre une immunisation partielle du compte

de résultat aux évolutions des taux courts, tout en

tenant compte de l'application de scénarios de stress

qui permettent notamment de maintenir dans tous les

cas une liquidité appropriée.

Ainsi, au 31 décembre 2016, les placements de la

trésorerie disponible (hors replacement des émissions

obligataires) à long terme à taux fixe (de durée initiale

supérieure à 5 ans) s'élèvent à 765 millions d'euros.

Les placements à moyen terme (entre 1 an et 5 ans)

quant à eux, s'élèvent à 1,6 milliards d'euros. Le reste

de la trésorerie disponible, soit 2,1 milliards d'euros,

est placé à moins d'un an, ou dans des dépôts rem-
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boursables au gré de l'investisseur à moins d'un an.

Ces placements sont essentiellement réalisés sous

forme de dépôt à terme, de reverse repo et de titres

éligibles BCE d'excellente qualité, avec une couver-

ture via des swaps de macro couverture de la position

globale en taux de la société

LA GESTION DES FONDS PROPRES
COMPLÉMENTAIRES

Émissions de titres subordonnés Tier One et

Tier Two

Les opérations en cours en 2016, issues de l'opération

réalisée en 2006 et de l'opération de restructuration

de 2011 sont les suivantes.

En Tier One

• Une émission de titres subordonnés perpétuels de

dernier rang de mars 2006, non innovants, retenus

en Tier One de 800 millions d'euros, dont la pre-

mière date de remboursement trimestriel par antici-

pation tombait en mars 2011.

En Tier Two

• Une émission de titres subordonnés remboursables

de 500 millions d'euros, échéance 2021, sans option

de remboursement par anticipation, au taux fixe de

5,454 %.

• Des emprunts participatifs, souscrits par les banques

partenaires de Crédit Logement au prorata de leurs

encours garantis, pour un montant de 1,7 milliard

d'euros.

Tous ces instruments, mis en place avant Bâle III, sont

soumis à la clause de grand père, sauf les générations

d'emprunts participatifs restructurés, s'élevant à

422 millions d'euros, la partie soumise à la clause de

grand père du Tier One étant reprise en Tier Two sans

limitation.

L'AUDIT ET LE CONTRÔLE INTERNE

La Direction de l'Audit et du Contrôle Interne, est

placée sous la responsabilité d'un Directeur et com-

prend deux Services distincts

• un Service Contrôle Périodique et Audit qui assure la

réalisation d'un plan pluriannuel d'audit à 4 ans. À fin

2016, il est composé d'un manager et de trois audi-

teurs dont un spécialisé dans les systèmes d'infor-

mation. Le Service peut avoir recours à des cabinets

de conseil externe lorsque les sujets exigent une

forte technicité ou un benchmark des pratiques de

place.

• un Service Contrôle Permanent et Conformité qui

assure la coordination des cellules de contrôle quali-

té dans les Directions, ainsi que le contrôle de la

conformité. À ce titre les responsables des cellules

de contrôle qualité sont rattachés fonctionnellement

au Directeur de l'Audit et du Contrôle interne.

Les missions de la Direction de l'Audit et du Contrôle

Interne sont définies au regard des exigences de

l'arrété du 3 novembre 2014 sur le contrôle interne.

La Direction de l'Audit et du Contrôle Interne

rend compte à la Direction générale lors de Comités

mensuels de Contrôle Interne. L'ensemble des travaux

menés par la Direction de l'Audit et du Contrble

interne fait également l'objet d'une présentation

semestrielle à un Comité des Risques dédié au

Contrôle interne.

Contrôle Périodique et Audit

Le plan pluriannuel d'audit à 4 ans a été défini afin de

permettre de revoir l'intégralité des processus de

l'entreprise sur la période 2016-2019. En 2016, on

notera principalement des audits portants sur la

surveillance des risques opérationnels, la gestion du

recouvrement pour compte de tiers, l'activité soutien

d'enchères, les filiales de Crédit Logement, la trésore-

rie et le risque de taux, ainsi que la fiscalité. Les

systèmes de notation interne relatifs au risque de

crédit et au risque de liquidité font également l'objet

d'une revue annuelle.

L'ensemble des recommandations issues des diffé-

rentsaudits est consigné dans une base qui fait l'objet

d'un suivi mensuel en Comité de Contrôle interne

suivant un calendrier prédéfini et semestriel pour l'en-

semble de la base.

Contrôle Permanent et Conformité

Les contrôles permanents couvrent l'ensemble des

Directions de Crédit Logement avec des responsables

des contrôles dédiés dans les principaux domaines

d'activité (engagements, recouvrement, système

d'information, risque et finances) au sein des Cellules

de Contrôle Qualité. Chaque année, un effort d'amé-

lioration et d'orientation des plans de contrôle est

effectué en fonction des nouveaux risques identifiés

au travers de la cartographie des risques transverses.

En 2016, plus de 250 points de contrôles ont été

examinés, couvrant l'intégralité des activités de la

société.

La conformité contribue au respect des dispositions

législatives et réglementaires, des normes profession-
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Welles et déontologiques, ainsi que des orientations

du Conseil d'Administration et de la Direction

Générale. Crédit Logement dispose d'une charte de

déontologie diffusée à l'ensemble de l'établissement

et communiquée lors de l'intégration de nouveaux

collaborateurs. Outre les travaux de contrôle récur-

rents sur le blanchiment, les autres contrôles de

conformité portent principalement sur la mise à jour

du référentiel des procédures, le traitement des récla-

mations, le respect des dispositions sur le secret

professionnel et des dispositions CNIL, ainsi que le

contrôle des activités essentielles externalisées. En

2016, une formation spécifique à la lutte contre le

blanchiment et le financement du terrorisme a été

dispensée à l'ensemble des collaborateurs concernés.

LA GESTION DES RISQUES

Le dispositif de surveillance des risques parla

~c~nction Gestion des Risques

La fonction gestion des risques a pour mission de

mettre en oeuvre une surveillance transverse des

risques auxquels Crédit Logement est exposé. À ce

titre elle est en charge de l'élaboration et la mise à jour

de la cartographie transverse des risques et de la

surveillance du respect des stratégies de gestion.

Placée sous la responsabilité du Directeur des Risques,

lui-même rattaché à la Direction Générale, la fonction

gestion des risques dispose du niveau de rattache-

menthiérarchique et del'indépendance au regard des

fonctions commerciale, financière ou comptable

requis par la règlementation.

Les stratégies de gestion des différents risques sont

définies par la Direction Générale et approuvées par

le Conseil d'Administration. Elles font l'objet d'une

revue annuelle.

La fonction gestion des risques examine semestrielle-

ment l'adéquation du dispositif de gestion des risques

de l'établissement au regard des stratégies définies et

restitue ses travaux au Comité de Surveillance des

Risques, instance faîtière de suivi des risques présidée

par la Direction Générale et à laquelle participe

l'ensemble du Comité de Direction.

La déclinaison opérationnelle de la stratégie de ges-

tion des différents risques est assurée par trois comi-

tés dédiés : le Comité de Politique du Risque pour le

risque de crédit de l'activité de garantie, le Comité de

Gestion de la Trésorerie, des Risques de liquidité et de

taux pour les risques financiers et le Comité des

Risques Opérationnels pour les risques opérationnels.

Le risque de crédit de l'activité de banque de détail

portefeuille de garanties

La gestion du risque de crédit du portefeuille de

garanties repose sur la mutualisation du risque et vise

à maintenir un niveau élevé de couverture du risque

par le fonds mutuel de garantie. Le suivi de cette

stratégie s'appuie sur le système de notation interne.

Par décision de l'Autorité de Contrôle Prudentiel et de

Résolution du 24 avril 2007, Crédit Logement a obte-

nu l'autorisation d'utiliser son système de notation

interne pour le calcul de ses fonds propres réglemen-

taires (pilier 1).

Ce système est appliqué aux opérations garanties

depuis le 1~~ mai 1994. Il conduit à une segmentation

en 21 classes de risques homogènes croisant les axes

de probabilité de défaut (PD), de perte en cas de

défaut (LGD) et d'exposition au défaut (EAD).

Pour l'axe de segmentation de probabilité de défaut à

un an (PD), Crédit Logement ne disposant pas, entre

le moment de l'octroi de la garantie et celui du constat

d'un défaut de la contrepartie de suffisamment

d'informations actualisées sur l'évolution du compor-

tement des emprunteurs, la technique retenue a été

celle de l'utilisation d'un score d'octroi qui s'est révélé

être prédictif du niveau de probabilité de défaut à un

an (PD) pendant toute la durée de vie de l'opération

garantie, pour construire un arbre de segmentation de

l'EAD entre les différentes classes homogènes de

risque.

Sur l'axe de segmentation de perte en cas de défaut

(LGD), Crédit Logement a élaboré un modèle à partir

d'une analyse statistique des corrélations entre le taux

de perte observé et un certain nombre de variables

sélectionnées à partir de critères économiques et/ou

métier.

Pour l'exposition au défaut (EAD), un facteur de

conversion en équivalent crédit (FCEC) est appliqué

aux garanties mises en place. Un taux de transforma-

tion en hors-bilan, modélisant le taux de mise en

place à un an, est appliqué aux garanties délivrées

non encore payées, pour lesquelles Crédit Logement

n'est que potentiellement en risque.

Par ailleurs, la garantie Crédit Logement étant alterna-

tive àtoute autre garantie bénéficiant au prêteur,

Crédit Logement ne prend en compte aucune tech-

nique d'atténuation de risque.
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Ce système de notation est opérationnel depuis juin

2005. Toute nouvelle opération est automatiquement

scorée » et analysée par un dispositif informatique

d'analyse des garanties puis affectée à une classe de

risque du modèle de notation interne. Le système de

délégation de pouvoir mis en place prend en compte

la notation interne attribuée pour définir les catégo-

ries de décideurs habilités à accorder la garantie.

L'ensemble des travaux et reporting réalisés par la

Direction des Risques est restitué mensuellement au

Comité de la Politique des Risques présidé par la

Direction Générale.

Le modèle de notation interne donne lieu à la réalisa-

tion d'un plan de contrôle permanent mis en oeuvre

par la Direction des Risques qui permet de vérifier

semestriellement son niveau de performance. Confor-

mément à la réglementation, il fait également l'objet

d'une révision annuelle diligentée sous l'autorité de la

Direction de l'Audit et du Contrôle Interne. Depuis

2013, un rapport réglementaire est rédigé sur le suivi

et l'évolution des modèles par l'entité de validation

des modèles développés parla Direction des Risques.

Le calcul de l'exigence de fonds propres réglemen-

taire (pilier 1), ainsi que la restitution du résultat des

contrôles, tant permanents que périodiques, sont

présentés au Comité des Risques, et au Conseil

d'Administration.

Au 31 décembre 2016, ce système de notation interne

était applicable à une Exposition Au Défaut de

333 milliards d'euros se décomposant en 309 milliards

d'euros de garanties mises en place et 24 milliards

d'euros de garanties non encore mises en place.

À cette même date, l'estimation de la Probabilité

de Défaut à un an moyenne du portefeuille était de

0,28 %.

La capacité de la Direction du Recouvrement de

procéder à une remise en gestion normale des opéra-

tions, ou à prendre rapidement les mesures conserva-

toires nécessaires sur les opérations connaissant un

défaut, conduit à une estimation de la LGD moyenne

du portefeuille, en sortie de modèle de 14,97 %.

Compte tenu des dispositions réglementaires, yest

appliquée une marge conservatrice supplémentaire à

visée contra-cyclique permettant d'obtenir une LGD

downturn ». La LGD moyenne prise en compte pour le

calcul de l'exigence de fonds propres pilier 1 est donc

de l'ordre de 18 %.

Compte tenu de ces paramètres, le risque de crédit

pondéré (RWA) du portefeuille était de 27,7 milliards

d'euros, correspondant à une pondération de 8,32 %,

en baisse de 93 bp.

Au 31 décembre 2016, l'exigence minimale de fonds

propres réglementaires au titre du pilier 1 pour le

risque de crédit du portefeuille de garanties s'élève à

2,2 milliards d'euros, sachant que près de 18 % de cette

exigence, soit 399 millions d'euros, correspondent à la

majoration réglementaire destinée à être appliquée à

la LGD pour obtenir une LGD « downturn ».

À lui seul, le fonds mutuel de garantie, constitué pour

faire face au risque de crédit du portefeuille, repré-

sente 2 fois le montant de l'exigence réglementaire

(pilier 1) au titre du portefeuille de garanties. Le capi-

tal social, les réserves et le fonds mutuel de garantie

représentent près de 3 fois cette même exigence.

Hormis la contre-valeur en euros de l'Exposition

Au Défaut des prêts garantis sur le territoire Suisse à

hauteur de 59,5 millions d'euros' , le risque de crédit

du portefeuille de garanties provient exclusivement

du marché français du financement de l'immobilier

résidentiel. Cette concentration est prise en compte

dans la stratégie de gestion du risque de crédit et

n'est pas actuellement perçue par l'établissement

comme un risque fort. En effet, les critères de sélec-

tion du risque de Crédit Logement s'appuient en

premier lieu sur la capacité des emprunteurs à rem-

bourser leur crédit et seulement en second lieu sur la

valeur du bien objet du financement, voire sur l'inté-

gralité du patrimoine de l'emprunteur. Par ailleurs, la

production de Crédit Logement est essentiellement

réalisée avec les banques commerciales et mutua-

listes sur un marché immobilier aux particuliers non

spéculatif, avec des préts majoritairement àtaux fixe.

Qui plus est la baisse des taux d'intérêts observée

depuis 2014, a conduit à un volume sans précédent de

renégociation et de rachats de crédit qui sont venus

améliorer la solvabilité des emprunteurs.

Enfin, la diversité de couverture géographique, de ty-

pologies de clientèles apportées par la diversification

de collaboration avec la quasi intégralité des réseaux

bancaires de la place, assure une bonne dispersion du

risque autant qu'un facteur de diversification du risque

de crédit du portefeuille de garanties.

' Crédit Logement a cessé, courant 2015, toute activité de garantie

sur ce pays.
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Par ailleurs, lors de la démarche de calcul du capital

interne (pilier 2), Crédit Logement s'est interrogé sur

la pertinence du coefficient de corrélation de 15

retenu par la formule de calcul des fonds propres

réglementaires de la courbe « retail mortgage ». Ce

dernier peut être considéré comme 10 fois plus élevé

que ne le nécessiterait l'observation des historiques

de pertes du portefeuille, avec un intervalle de

confiance de 99,975 %.

Les risques opérationnels

De par sa taille, son activité commerciale mono

produit, le très faible nombre d'opérations issues de

son activité de placement de la trésorerie, ses choix

de gouvernante, Crédit Logement a opté pour la

méthode dite standard pour couvrir ses risques opé-

rationnels.

Parmi ceux recensés depuis l'origine, les risques les

plus importants restent ceux liés à l'informatique, à

son hébergement ainsi qu'à la sécurité des systèmes

d'information, l'indisponibilité des locaux ou des

personnels.

Deux Comités spécifiques assurent un suivi régulier

de ces risques, la Direction Générale étant informée

par un reporting de suivi d'indicateurs de sécurité.

Crédit Logement a mis en place un dispositif de col-

lecte et de mesure des évènements de risques opéra-

tionnelssur une base essentiellement déclarative avec

un suivi trimestriel. 33 évènements de risque ont été

déclarés au cours de l'année 2016 (contre 36 en 2015),

essentiellement liés au système d'information. Ceux-ci

ont été qualifiés d'incidents peu graves, chacun étant

inférieur au seuil significatif retenu par l'établissement.

Au-delà de l'approche strictement financière et régle-

mentaire, Crédit Logement met à profit cette

démarche pour améliorer et fiabiliser ses processus.

En 2016, l'adaptation des mesures de sécurité à l'évo-

lution des menaces a été poursuivie avec notamment

le renforcement de la sécurisation des accès au réseau

local et la protection des actifs informationnels.

L'hébergeur du site de repli pour le Plan d'Urgence et

de Poursuite d'Activité (PUPA) couvre l'indisponibilité

des locaux ou de l'ensemble du réseau informatique

local fonctionnant en mirroring.

En cas de problème majeur, l'objectif est d'assurer,

dans les 24 heures de la survenance d'une indisponibi-

lité, la continuité du traitement des demandes de

garantie et, dans les jours suivants, la continuité des

traitements de recouvrement et de comptabilité.

Ces dispositifs sont testés deux fois dans l'année et

sont opérationnels. Les tests techniques de la plate-

forme de secours ont été complétés par des tests di-

rectement réalisés par des utilisateurs pour s'assurer

du bon fonctionnement des applications «métiers »,

ainsi que par des tests de connexion à distance des

collaborateurs qui ont ainsi validé le doublement de la

capacité de mobilisation des collaborateurs en cas de

réalisation d'un sinistre de grande ampleur.

La continuité des services fournis par les prestataires

(notamment infogérance site central, hébergement

application extranet,...) fait l'objet d'une garantie

contractuelle sous la forme de Plans de Reprise

d'Activité (PRA).

Ces plans de reprise d'activité s'appuient sur des sites

de secours géographiquement distincts des sites

principaux des prestataires et font d'objet de tests

techniques annuels contrôlés par Crédit Logement.

L'exigence de fonds propres au titre du risque opéra-

tionnel ressort au 31 décembre 2016 à 43 millions

d'euros.

La gestion du risque de liquidité et le ratio de

liquidité

Le risque de liquidité de Crédit Logement est très

spécifique, puisque l'activité de garantie de prêts rési-

dentiels génère de la liquidité. Le risque de liquidité

pourrait donc naître uniquement d'une inadéquation

de la politique de placement de cette liquidité avec les

exigences issues de cette activité de garant.

Pour la gestion de ce risque de liquidité, un scénario

de crise extrême sur la sinistralité du portefeuille de

garanties a été défini et est appliqué tant qu'il reste

suffisamment conservateur par rapport aux derniers

paramètres de risque observés. À fin 2016, ce scénario

de stress extrême prend en compte une dégradation

des paramètres de risques qui se matérialisent, au pic

du stress, par une multiplication par cinq des pertes

attendues sur encours sains et par des délais de récu-

pérations de certains actifs liquides.

Crédit Logement place en liquidité sous la contrainte

que ce gap sous stress extrême soit toujours positif,

mais pourrait cependant depuis 2015, avoir des plots

supérieurs à trois ans négatifs jusqu'à 100 millions.
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Le modèle interne de gestion du risque de liquidité de

Crédit Logement, qui s'appuie notamment sur ce

scénario de crise extrême, ainsi que sur plusieurs indi-

cateurs de liquidité à différents horizons (jour, mois,

trimestre) a été validé en mai 2011 par l'Autorité de

Contrôle Prudentiel et de Résolution et fait apparaître

au 31 dcccmbrc 2016, comme requis, un gap toujours

positif sur les trois premières années.

Le plan d'urgence, en cas de crise de liquidité, a fait

l'objet d'un test en 2016 et le résultat du test a été

satisfaisant.

La gestion du rïsque de taux glabai d'intérét

Crédit Logement a pour premier objectif de gérer son

risque de liquidité et s'applique ensuite à minimiser

son risque de taux global, composé notamment d'une

ressource longue, le fonds mutuel de garantie, et de

placements réalisés sous scénario de stress de liquidi-

té.

Sa marge nette d'intérêt, composée exclusivement de

la marge sur la gestion et le placement des fonds

propres réglementaires, qui comprennent notamment

le fonds mutuel de garantie, est donc sensible essen-

tiellementaux variations des taux, sa marge étant plus

importante lorsque les taux sont élevés alors que

l'activité de garantie des prêts immobiliers est plutôt

favorisée par des taux bas.

Crédit Logement mesure et gère son risque de taux

avec un gap de taux global, qui permet de mesurer

l'impact de stress de taux, tant sur sa marge nette

d'intérêt, que sur la valeur actuelle nette de son bilan

(VAN), avec une hypothèse d'amortissement linéaire

de ses fonds propres comptables sur 10 ans. En parti-

culier, le stress réglementaire de variation de 200 pb

de toute la courbe des taux est appliqué, en tenant

compte depuis début 2015 d'un plancher de taux égal

au taux de dépôt quotidien de la BCE, et une limite de

sensibilité de la VAN à ce stress a été définie.

Au 31 décembre 2016, la sensibilité de la VAN sur

dix ans en cas de baisse de 200 pb des taux s'élève à

9,08 % des fonds propres actions, après prise en

compte du portefeuille de swaps de macro couver-

ture.

Le risque de marché, le risque de contrepartie et

les autres risques

Crédit Logement ne possède à fin 2016 aucun instru-

ment classé en position ouverte isolée, ou en porte-

feuille de négociation. Crédit Logement n'est donc

pas soumis au risque de marché.

Crédit Logement ne gère aucun moyen de paiement

pour des tiers et n'a donc pas de risque de contrepar-

tie à ce titre.

Seul un risque de contrepartie existe sur les instru-

ments financiers à terme (swap de taux tous classés

en micro ou macro couverture), pour lesquels

Crédit Logement retient l'approche réglementaire de

la durée initiale.

Dans le cadre du régime de l'aide fiscale à l'invest-

issement dans les collectivités d'outre mer,

Crédit Logement a investi en 2009 pour un montant

de 8,9 millions d'euros dans des parts d'une SCI en

Nouvelle Calédonie ayant pour objet la construction

et la location d'un programme immobilier social. Cet

investissement est couvert par un gage-espèces de

montant équivalent, constitué par l'autre associé de

la SCI garantissant une promesse de rachat à terme

des parts de la SCI par cet associé. La valeur des

titres au bilan au 31 décembre 2016 a été ramenée au

montant du gage-espèces garantissant ce rachat, soit

6,8 millions d'euros.

Hors cet investissement et les deux filiales décrites

ci-après, Crédit Logement ne possède pas d'autres

participations. Crédit Logement n'a donc aucun risque

«actions ».

PROCESSUS D'ÉVALUATION DU CAPITAL
INTERNE

Depuis 2012, différentes actions ont été menées visant

à améliorer et sécuriser le processus de calcul de

capital interne de Crédit Logement

• renforcement des moyens et de l'opérationnalité de

la fonction gestion des risques ;

• actualisation et ré-haussement de la cartographie

transverse des risques ;

• validation par le Conseil d'Administration de la stra-

tégie de gestion par l'établissement et encadrement

par des dispositifs d'indicateurs de mesures, de

limites stratégiques et de seuils d'alerte que les indi-

cateurs de suivi des différents risques auxquels il est

exposé ne doivent pas dépasser ;

• passage en revue, pour mise à jour, des méthodolo-

gies de modélisation du calcul du besoin de capital

interne nécessaire à la couverture du risque de cré-

dit, tant du portefeuille de garanties que du porte-

feuille de placements de la trésorerie, pour les

actualiser et les améliorer ;

• réactualisation du dossier «Pilier 2 »adressé au

superviseur français en janvier 2013 ;

• attribution à la cellule de contrôle de la Direction des
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Risques des missions de validation des modèles

internes.

Au regard des méthodologies proposées par l'EBA et

du principe de proportionnalité énoncé par le régula-

teur français, Crédit Logement a cartographié son

positionnement sur chacun des risques auxquels l'éta-

blissement est exposé. En 2015, cette analyse a été

complétée par la prise en compte des risques recen-

sésdans l'arrêté du 3 novembre 2014 relatif au contrôle

interne.

Approche retenue pour la mesure du capi#ai interne

La démarche adoptée par Crédit Logement conjugue

une méthode structurée avec développement de mo-

dèles internes de gestion pour le risque de crédit et

une méthode simple pour les autres risques. Le niveau

de capital interne global calculé pour la couverture de

l'ensemble des risques est obtenu par addition des

résultats obtenus pour chacun des risques recensés.

Crédit Logement ne retient donc aucun effet de cor-

rélation ou de compensation entre les différents

risques.

Risque de crédit du portefeuilEe de garanties

Dans l'approche interne, la couverture des risques

attendus du portefeuille de garanties est réalisée non

pas sur un an mais sur la durée de vie du portefeuille

de garanties. En outre, dans un souci de prudence, les

pertes inattendues sont calculées sur la base d'un

coefficient de corrélation stressé correspondant au

coefficient qui serait celui du portefeuille de garanties

à la suite d'une crise d'une ampleur comparable à la

crise espagnole de 2008.

Risque de crédit du portefeuille de placements

Dans le cadre de l'évaluation de son capital interne,

Crédit Logement mesure le risque de crédit du porte-

feuille deplacements en intégrant le risque de concen-

tration qui lui est attaché. Pour réduire ce dernier, une

collatéralisation des placements avec ses principales

contreparties a été mise en place en 2013 et continue

d'être appliquée.

Risque de marché

Crédit Logement n'a pas de risque de marché (pas de

portefeuille de négociation, aucune gestion active de

produits ou d'instruments financiers).

Rïsque apératiannel

L'approche interne vise à vérifier que les fonds propres

réglementaires permettent la couverture du risque

résiduel des événements de risque majeur identifiés.

Dans le cas contraire, le risque inattendu est mesuré

par l'impact qu'un événement de risque majeur pour-

rait générer.

Risque de liquidité

Les impasses de liquidité et du portefeuille d'actifs

liquides sont estimées sous un scénario de stress

extrëme pour vérifier que Crédit Logement pourra,

même dans ce cas, honorer tous ses engagements.

Risque de taux

Le risque est mesuré sur la base de la sensibilité de la

valeur actuelle nette de son bilan (VAN) et du produit

net bancaire (à 12 mois et 24 mois) à une variation des

taux. Si cette sensibilité reste faible, ce risque ne né-

cessite pas de besoins en fonds propres additionnels.

Risque de change structurel

Une revalorisation du Franc Suisse par rapport à

l'Euro induit une hausse de l'EAD du portefeuille de

garanties couvrant les prêts en francs suisse de fron-

taliers ayant acquis leur résidence en France et donc

de l'exigence de fonds propres réglementaires (EFPR)

pilier 1 relatif à ce portefeuille. Cette variation éven-

tuelle de l'EFPR est estimée dans le cadre du modèle

interne de Crédit Logement.

Autres risques

En ce qui concerne le «business risk », dans lequel ont

été regroupés tous les risques qui pourraient avoir un

impact sensible sur le niveau de production (risque

d'image, risque réglementaire,..), Crédit Logement a

synthétisé l'étude de son exposition à ce risque en dé-

finissant un scénario, où sa production chute de 50 %,

et se maintient à ce niveau pendant 10 ans. Dans ce

cadre, et avec les paramètres de risque à fin 2016,

sur toute la période considérée, en prenant des hypo-

thèses moyennes de rendement de sa trésorerie

disponible, Crédit Logement reste bénéficiaire.

En outre, l'analyse des risques recensés dans l'arrëté

du 3 novembre n'a pas généré de charge en capital

supplémentaire au titre du capital interne.

Évaluation du capïtal interne

Au 31 décembre 2016, le montant de capital interne

nécessaire à la couverture de l'ensemble des risques

auxquels l'établissement est exposé (pertes inatten-

dues et pertes attendues) s'élevait à 2,1 milliards

d'euros.
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INFORMATIONS SUR L'ACTIVITÉ DES

FILIALES ET SOCIÉTÉS CONTRÔLÉES

SNC FONCIÈRE SÉBASTOPOL

La société de marchand de biens, dont Crédit Logement

détient 99,9 % du capital, intervient dans les adjudica-

tions de biens immobiliers saisis dans le cadre de pro-

cédures contentieuses de recouvrement des créances

cautionnées.

Au cours de l'exercice 2016, la SNC Foncière Sébasto-

pol a réalisé treize nouvelles adjudications et la

revente de sept biens.

En fin d'exercice 2016, le stock est constitué de trente

affaires pour un montant net total de 3 206 807 euros,

compte tenu d'une provision pour dépréciation de

174 000 euros, contre 2 431 350 euros au 31 décembre

2015.

La convention de prestations de services adminis-

tratifs et comptables signée le 14 mai 2012 entre

Crédit Logement et la SNC Foncière Sébastopol conti-

nue de s'appliquer sans modification.

Le compte de résultat présente un déficit de 21 914 eu-

ros, provenant essentiellement, d'une part des inté-

rêts liés au compte courant associé et des frais

de gestion courante, d'autre part d'une reprise de

provision pour dépréciation du stock.

CRÉDIT LOGEMENT ASSURANCE

Crédit Logement Assurance, détenue à 81,74 % par

Crédit Logement, est une entreprise d'assurance qui

développe principalement une intervention sous

forme de garantie initiale de prêts immobiliers aux

particuliers.

Au cours de l'année, les conventions de partenariat,

signées les années précédentes, ont généré un chiffre

d'affaire 2016 en forte hausse à 1 196 291 euros contre

72 856 euros en 2015. Il n'y a eu aucun sinistre au

cours de l'exercice.

Une convention de prestations de service a été

signée le 4 décembre 2014 entre Crédit Logement

et Crédit Logement Assurance pour que

Crédit Logement fournisse le support nécessaire à

la relance de l'activité sur des niches spécifiques.

Le compte de résultat 2016 présente une perte de

1 334 858 euros contre une perte de 933 870 euros un

an plus tôt. Ce niveau de résultat s'explique principa-

lement par les dotations aux amortissements relatives

aux investissements engagés dans le cadre de la

relance de l'activité et par la constitution d'une provi-

sion pour dépréciation des immobilisations incorpo-

relles.

Les titres détenus par Crédit Logement ont élé

dépréciés en tenant compte de l'actif net réévalué de

Crédit Logement Assurance.

LES COMPTES DE L'EXERCICE

LE BILAN

Le total du bilan au 31 décembre 2016 s'élève à

10,6 milliards d'euros contre 10,1 milliards d'euros un

an plus tôt, soit une augmentation de 4,7 %.

LES ENGAGEMENTS HORS-BILAN :ENCOURS

L'encours hors-bilan de Crédit Logement, représenta-

tifdes capitaux restant dus des garanties de rembour-

sement de crédits distribués par d'autres établisse-

ments, est toujours en croissance et a atteint au

31 décembre 2016, 301,1 milliards d'euros contre

280,3 milliards d'euros au 31 décembre 2015.

Les accords de caution non encore mis en place

s'élèvent, à fin 2016, à 53,9 milliards d'euros contre

35,5 milliards d'euros fin 2015, la forte croissance de

ce montant étant due à la très forte production sur le

dernier trimestre 2016.

La progression annuelle nette des encours mis en

place est donc de 20,7 milliards d'euros, soit 7,4

d'augmentation, en tenant compte de l'amortisse-

ment annuel et des remboursements anticipés pour

un total de 47,2 milliards d'euros, le montant très

important de ces derniers étant lié à la vague de

rachat soutenue par des taux extrêmement bas.

Le ratio de solvabilité de fin d'exercice

Le ratio de solvabilité pilier 1 de Crédit Logement,

établi conformément à l'arrêté du 23 décembre 2013,

s'élève à 23,5 % au 31 décembre 2016, contre 22,6

au 31 décembre 2015 (23,2 % proforma, compte tenu

d'une modification des emprunts participatifs retenus

dans le ratio).

L'exigence de fonds propres pilier 2, défini parle régu-

lateur en avril 2014, s'établit quant à elle à 7,3 milliards

d'euros au 31 décembre 2016.

25



Rapport annuel 2016

Évolution des fonds propres réglementaires

Les fonds propres prudentiels sont quasi constants à

7,61 milliards d'euros au 31 décembre 2016 comparés à

des fonds propres pro forma au 31 décembre 2015 de

7,7 milliards d'euros intégrant une modification de

l'assiette des emprunts participatifs soumis à la clause

de grand père. Cette évolution recouvre des ten-

dancesdivergentes et provient, principalement, d'une

part de l'activité soutenue qui a continué à favoriser la

croissance du fonds mutuel de garantie, d'autre part

de la diminution des fonds propres ATl et T2 suite à

l'application des clauses de grand père aux titres ATI,

à une partie des emprunts participatifs et à l'amortis-

sement des titres subordonnés T2.

En milliers d'euros

Capitaux propres inscrits au passif du bilan

Fonds pour risques bancaires généraux

Fonds mutuel de garantie

Résultat en instance d'affectation

Déductions

FONDS PROPRES COMMON EQü1TY TIER 1

Titres subordonnés Tier 1

Déductions

FONDS PROPRES TIER 1

Emprunts subordonnés

Titres subordonnés Tier 2

Réintégration Tier 1 retenu en Tier 2

Fonds mutuel de garantie retenu en Tier 2

Déductions

FONDS PROPRES COMPLÉMENTAIRES

TOTAL DE5 FONDS PROPRES PRUDENTIELS tnumérateur)

Risques pondérés en méthode IRB avancée

Risques pondérés en méthode standard

Autres actifs ne correspondant pas à des obligations de crédit

Risques opérationnels

TOTAL RISQUES PONDÉRÉS BÂLE 11 tdénominateur)

Ratio de solvabilité Common Equity Tier 1

Ratio solvabilité Tier 1

RATIO DE SOLVABILITÉ

Exigence de fonds propres pilier 2

Fands propres de base de catégorie 1 dits Common

Equity Tier 1 (CET1)

Le montant total des fonds propres Common Equity

Tier 1 s'établit à 5,0 milliards d'euros au 31 décembre

2016 contre 4,8 milliards d'euros en 2015, soit une

progression de 203 millions d'euros

• progression de 353 millions d'euros du fonds mutuel

de garantie retenu en Common Equity Tier 1 qui

s'élève à 4,9 milliards d'euros à fin 2016 contre

4,6 milliards d'euros en 2015 ;

• augmentation des déductions de 150 millions d'eu-

ros liée à l'augmentation des créances douteuses.

31/12/2016 31/12/20151 Évolution
Proforma

1 856 951 1 749156

609 609

4 922 791 4 569 682

-107 795

-1653 681 -1 503 919

5 018 875 4 815 528

800 000 800 000

- 164 445 -58 519

5 654 430 15 557 009

1 712 624 1 712 624

412 698 500 000

164 445 58 519

1 700 1 711

-336 206 -176 941

1 955 261 2 095 913

7 609 691 7 652 922

27 627 428

3 765 097

428 591

537 662

32 358 778

27 982 244

3 973 487

411 441

542 347

32 909 519

15,51 % 14,63

17,47 % 16,89

23,52

7 284 703

23,25

6 748 893

107 795

353109

-107 795

-149 762

203 347

-105 926

97 421

-87 302

105 926

-11

-159 265

-140 652

~i~ft~i~l

-55Q 747
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Fonds propres de Catégorie 1

Il s'agit des fonds propres de base de catégorie 1

auxquels sont ajoutés les fonds propres additionnels

de catégorie 1 (ATl).

Ces derniers ont diminué au cours de l'exercice de

106 raillions cJ'euros dus à la clause de grand père

applicable sur les titres subordonnés.

Fonds propres de catégorie 2 dits T2

Ils ont également diminué de 141 millions d'euros du

fait, d'une part, des clauses de grand père qui

s'appliquent à une partie des emprunts participatifs

(-159 millions d'euros) et d'autre part du début en 2016

de l'amortissement linéaire des titres subordonnés

à durée déterminée (- 87 millions d'euros) dont

l'échéance est en 2021. Ces baisses sont compensées

par la réintégration en catégorie 2 des déductions

opérées au titre de la clause de grand père sur les

titres subordonnées de catégorie 1 (+106 millions d'eu-

ros).

Les variations ci-dessus sont exprimées par rapport à

des données 2015 pro forma. En effet, la base de

calcul de la clause de grand père applicable aux

emprunts participatifs de catégorie 2 a été réévaluée

de 300 millions d'euros en 2016 pour tenir compte de

la génération des emprunts participatifs de juin 2012.

Consécutivement, un calcul pro forma des fonds

propres réglementaires au 31 décembre 2015 a été

effectué pour rendre les données comparables.

LE COMPTE DE RÉSULTAT

Le produit net bancaire s'élève à 217,7 millions d'euros

contre 434,7 millions d'euros un an plus tôt, soit une

baisse de 49,9 %.

Dans cet ensemble, les produits financiers nets sont

en baisse de 72,8 % par rapport à l'année dernière

sous l'effet principal de l'absence d'opération de cas-

sage de dépôts à des taux de rémunérations supé-

rieursaux taux de marché qui avait permis d'encaisser

une soulte de 143,5 millions d'euros, mais aussi

• des capitaux moyens portés par la forte activité de

l'année en augmentation de 9,8 %, mais présentant

pour autant des produits en baisse de 12,8 %par

rapport a l'année dernière sous l'effet de la baisse

des taux depuis 4 ans ;

• une progression des produits du replacement des

fonds propres apportés par les partenaires liée à la

poursuite du programme de couverture par des

swaps permettant d'insensibiliser les replacements

aux variations de l'indice de référence (Euribor 1 an);

Malgré une activité encore très soutenue et plus parti-

culièrement sur le second semestre, les commissions

sont en retrait de 14,1 %sous les deux effets conjugués

des baisses de mises en place et de remboursements

anticipés.

Du fait de la cession de l'intégralité du portefeuille

d'OPCVM monétaire en 2015, les gains sur opérations

des portefeuilles de placement sont en 2016 en fort

retrait.

Enfin, les autres produits de l'activité en retrait

de 27,1 %enregistrent principalement la baisse de la

facturation des prestations de services rendus à

Crédit Logement Assurance.

Les frais généraux s'élèvent globalement à 51,5 millions

d'euros contre 62,8 millions d'euros en 2015, soit une

baisse de 17,9 %.

Cette évolution se décompose de la manière suivante

• les charges de personnel baissent de 4,2 %, en raison

principalement du niveau de la part variable des ré-

munérations, et plus particulièrement la participa-

tion, qui après une année 2015 exceptionnelle

retrouve un niveau élevé, mais en adéquation avec le

bénéfice de l'exercice tout en continuant à associer

les salariés aux excellents résultats de l'année. Les

rémunérations allouées à l'ensemble des dirigeants

sont présentées en annexe C1 ;

• les autres frais administratifs baissent de 40,3 % prin-

cipalement sous l'effet de la baisse des impôts et

taxes mais aussi par la fin des études conduites sur

l'évolution du modèle et le renforcement des fonds

propres;

• les dotations aux amortissements et aux provisions

pour dépréciation progressent de 4,7 %.

En termes de productivité, le coefficient d'exploita-

tion, c'est-à-dire le rapport des frais généraux au

produit net bancaire, s'établit à 23,7 %contre 14,4

l'année précédente.

Compte tenu de ces évolutions, le résultat brut d'ex-

ploitation, avant produits et charges exceptionnels,

impôt sur les sociétés et provisions réglementées,

s'inscrit à 166,2 millions d'euros, en baisse de 55,3

par rapport à l'exercice précédent.

La charge d'impôt sur les sociétés s'élève à 56,5 millions

d'euros, contre 135,8 millions d'euros en 2015.

Au total, le bénéfice net de l'exercice s'établit à

107,8 millions d'euros extériorisant un taux de rentabi-

lité des capitaux propres à 6,4 % en 2016.
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PERSPECTIVES ET FAITS MAR(~UANTS DEPU15 LA

CLÔTURE DE L'EXERCICE

Les taux ayant tendance à remonter en ce début

d'année, la proportion d'opérations de rachat de prêts

dans les demandes de garanties reçues reste très

importante à plus de 35 %sur les deux premiers mois

de l'année, mais commence à baisser.

Par contre, les demandes de garantie pour financer de

nouvelles acquisitions continuent d'être dynamiques,

ce qui peut laisser espérer une nouvelle production

importante sur l'exercice, même si l'augmentation

des taux pourrait venir quelque peu contrarier cette

tendance qui dure depuis les premiers mois de 2015.

En revanche, la faiblesse persistante des taux de mar-

ché, malgré leur petit rebond à la fin de l'année 2016,

continue de peser sur le rendement de la trésorerie,

les tombées de placements étant maintenant rempla-

cées depuis plus de quatre ans par de nouveaux

placements à des taux bien inférieurs à ceux qu'ils

remplacent.

Par ailleurs, selon communication reçue de l'ACPR, le

Collège de supervision de l'ACPR envisage de réviser

l'exigence supplémentaire de fonds propres à laquelle

Crédit Logement est actuellement soumis en lui enjoi-

gnant, en application de l'article L 511-41-3 II du Code

Monétaire et Financier, de détenir des fonds propres

totaux qui soient en permanence au moins égaux à

2 %des encours cautionnés.

PROP051TION D'AFFECTATION DU RÉSULTAT

Le bénéfice distribuable de 407 686 861,19 euros

se décompose comme suit

• le bénéfice net de l'exercice 107 795 061,13 €

• augmenté du report à nouveau

créditeur de l'exercice

précédent pour 299 891 800,06 €

Il est proposé l'affectation suivante

• réserve légale 5 389 753,06 €

• dividendes attribués aux actions 102 407 829,09 €

• report à nouveau 299 889 279,04 €

Autres résolutions spécifiques proposées

Compte tenu de la publication le 17 mars 2017, du

décret N° 2017-340 relatif à la rémunération des

dirigeants des sociétés anonymes cotées, nous vous

demandons, pour la première fois, d'approuver les

principes et critères de détermination et d'attribution

des éléments constituant la rémunération totale des

dirigeants de la société.

Il est proposé de ratifier la nomination, en qualité

d'administrateur, de Monsieur Olivier BÉLORGEY,

intervenue lors du Conseil d'Administration du 30 mars

2017, en remplacement de CRÉDIT AGRICOLE SA,

démissionnaire.

De plus, ce mandat arrivant à échéance à l'issue de la

présente assemblée, il en est proposé le renouvelle-

ment pour une durée de six années.

Par ailleurs, le mandat d'administrateur de BNP

PARIBAS, LCL - Le CRÉDIT LYONNAIS -, de Madame

Brigitte GEFFARD, de Monsieur Éric PINAULT et de

Monsieur Albert BOCLÉ, arrivant à échéance, il est

proposé le renouvellement de chacun de ces mandats

pour une durée de six années.

Enfin, le mandat d'un des commissaires aux comptes

de Crédit Logement, le Cabinet DELOITTE et Associés

arrivant à son terme, il est proposé son renouvelle-

ment pour la même durée de six ans.

Suivant la règlementation en vigueur, la candidature

de plusieurs cabinets a été examinée par le Comité

d'Audit réuni le 24 mars et que ce dernier a émis une

recommandation à l'attention du Conseil sur le com-

missaire aux comptes proposé à la désignation de

l'assemblée générale.

Enfin, le cabinet désigné n'étant pas une personne

physique ou une société unipersonnelle, il n'y a pas

lieu de désigner un commissaire aux comptes sup-

pléant, conformément aux nouvelles dispositions

issues de la Loi Sapin 2 (art. L. 823-1 C. Com.).
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NOTRE CONTRIBUTION SOCIALE ET ENVIRONNEMENTALE

DONNÉES SOCIALES

L'ensemble des chiffres mentionnés dans ce rapport est hors mandataires sociaux.

Emploi et rémunération

L'effectif total de Crédit Logement au 31 décembre 2016 est de 322 salariés dont 317 CDI et 5 CDD

• 188 femmes cadre pour 134 hommes ;

• 72 femmes non cadre (dont 53 agents de maîtrise) pour 33 hommes (dont 22 agents de maîtrise).

La répartition des effectifs par tranche d'âge est la suivante

Répartition détaillée des effectifs de Crédit Logement

Moins de 30 ans Entre 30 et 39 ans Entre 40 et 49 ans Plus de 50 ans Total

Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes

Employés 1 4 5 5 5 6 0 4 30

Agents de maîtrise 7 9 8 24 5 12 2 8 75

Cadres 2 3 31 46 23 38 45 29 217

Total 10 16 44 75 33 56 47 41 322

L'effectif annuel, tout contrat confondu (CDI / CDD /

contrats en alternance), a augmenté de 3.87 %.

Crédit Logement a également eu recours à l'intérim,

essentiellement pour faire face à l'accroissement tem-

poraire de l'activité.

L'effectif à temps partiel représente 9,32 % de l'effec-

tifglobal de l'entreprise

Les recrutements en contrat CDI restent stables avec

26 entrées.

Le recours aux CDD a progressé (+50 %) essentielle-

ment liés au développement de l'alternance. Le taux

d'intégration (présent après 3 mois d'intégration) est

de 100 %.

Le taux de turn-over reste faible. En 2016, les départs

relèvent essentiellement de 4 fins de contrats (CDD),

3 ruptures conventionnelles, et 2 départs à la retraite.

2 licenciements, 9 démissions sont également interve-

nus au cours de cette année.

La masse salariale brute de l'année s'élève à

16 179 milliers d'euros en augmentation de 0,24

par rapport à l'année 2015.

La forte activité et les bons résultats de l'entreprise

permettent aux collaborateurs de percevoir une ré-

munération variable collective (intéressement et par-

ticipation) de 15 % de la rémunération brute (conforme

à nos accords d'entreprise). La rémunération variable

collective représente 2 470 milliers d'euros pour

l'année 2016. Crédit Logement est également doté

d'un dispositif collectif d'épargne salariale (PEE et

PERCO) ;les sommes placées, par les collaborateurs,

issues de l'intéressement et/ou participation sont

abondées par l'entreprise à hauteur de 20 %.

La prime variable individuelle, en partie indexée sur

les résultats de Crédit Logement, est également à un

fort niveau grâce à ces mêmes résultats

L'ensemble des collaborateurs (CDI, CDD) bénéficie

d'un contrat de régime prévoyance /complémentaire

frais de santé ;ces garanties sont intégralement prises

en charge par Crédit Logement. Le contrat «régime

frais de santé » a été mis en conformité au Zef janvier

2016 afin que celui-ci ait un caractère responsable.

Organisation du travail

Les collaborateurs bénéficient d'un système d'ho-

raires variables. Ce dispositif permet un aménage-

ment du temps de travail. Les collaborateurs peuvent

choisir leurs heures d'arrivée et de départ en respec-

tant des «plages fixes »durant lesquelles ils doivent

ëtre présents à leur poste de travail.

La durée du travail est de 35 heures hebdomadaires

réparties sur 5 jours ouvrés.
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Les horaires variables peuvent entraîner des reports

d'heures d'une semaine sur l'autre, d'un mois sur

l'autre dans la limite de 10 heures 30.

Dans le cadre sa politique sociale, Crédit Logement

• met tout en oeuvre pour satisfaire les demandes de

travail à temps partiel. Ainsi, 28 collaborateurs

travaillent à temps partiel (hors mi-temps thérapeu-

tique, congé individuel de formation et congé paren-

tal), soit plus de 8.70 % de l'effectif total. Le temps

partiel est basé sur le principe du volontariat ;

• rémunère depuis 2004 les absences des collabora-

teurs, àraison de 3 jours maximum par an, pour

motif d'enfant malade (la loi prévoit l'absence mais

non le paiement des jours), 4 jours pour 2 enfants et

5 jours pour 3 enfants et plus ;

• met en oeuvre une politique de mobilité et promo-

tion interne. La mobilité est systématiquement

privilégiée. Les collaborateurs sont informés des

opportunités d'emploi ouvertes au sein de

Crédit Logement via l'intranet> avant diffusion à

l'extérieur. 12 collaborateurs ont été promus à un

statut supérieur au cours de l'année et 15 ont bénéfi-

cié d'une mobilité. ;

• poursuit son engagement en termes de télétravail

(dispositif mis en place au lef janvier 2014). En 2016,

23 collaborateurs ont bénéficié de ce dispositif dans

le cadre de l'accord sur le travail à domicile. Ce mode

de travail s'adresse essentiellement aux salariés

devant faire face à des contraintes particulières

(temps de trajet). Le télétravail contribue à améliorer

la qualité de vie et les conditions de travail des

salariés.

Crédit Logement a poursuivi, tout au long de l'année

2016, sa politique d'intégration de jeunes, collégiens/

lycéens/étudiants, en accueillant

• des stagiaires leur permettant de découvrir l'entre-

prise, son secteur activité ainsi que ses différents

métiers (stage «découverte »d'une durée de 1 à

2 semaines). Ces stages s'inscrivent exclusivement

dans le cadre de cursus scolaires ;

• des étudiants de formation supérieure dans ~e cadre

de stages conventionnés. Les stages proposés pe

mettent aux étudiants de découvrir l'entreprise et

ses métiers, en leur donnant l'occasion de mettre en

pratique les acquis de leurs formations et de valori-

ser leurs compétences. Leur présence est en

moyenne de 3 mois ;ils ne sont pas comptés dans

les effectifs de l'entreprise ;

• 35 jeunes, pendant les vacances scolaires, sous

contrat d'intérimaire, pour des emplois «auxiliaires

de vacances », permettant un premier contact avec

le monde de l'entreprise.

Relations sociales

Les différentes instances représentatives de

Crédit Logement existantes sont :comité d'entreprise,

délégué du personnel, CHSCT et délégué syndical.

Les réunions sont mensuelles et trimestrielles, ce qui

permet d'entretenir un dialogue social soutenu et

fréquent.

Crédit Logement favorise le dialogue social et les

négociations d'accords collectifs avec ses délégués

syndicaux et prend en compte dans le cadre de ces

négociations les aspects santé et sécurité.

Cinq accords collectifs ont été signés en 2016 avec les

organisations syndicales ou les représentants du

personnel

• procès verbal d'accord /désaccord relatif à la NAO

2016 ;

• avenant à l'accord d'intéressement portant sur les

exercices 2015 à 2017,

• avenant à l'accord de participation

• avenant à l'accord PERCO

• avenant au règlement PEE.

Accord égalité professionnelle

Le principe de la parité, entre les femmes et les

hommes, désigne l'égalité de traitement en termes

d'accès à l'emploi à tous les niveaux, à la formation

professionnelle, à la mobilité /promotion, aux rému-

nérations.

Crédit Logement s'est engagé dans cette démarche,

conformément à la «loi du 9 novembre 2010 portant

sur l'égalité professionnelle entre les hommes et les

femmes ».

Crédit Logement est couvert par un accord collectif

d'entreprise sur ce thème qui vise à réduire les éven-

tuels inégalités entre les hommes et les femmes tant

dans le domaine de la formation que la rémunération.

Une évaluation des écarts de situation entre les

hommes et les femmes dans l'entreprise est effectuée

chaque année permettant de prendre, si nécessaire,

les mesures de rattrapage ou de rééquilibrage des

inégalités salariales. L'analyse comparée des salaires

de base minimum entre les femmes et les hommes,

par coefficient, est présentée aux organisations syndi-

cales dans le cadre la négociation annuelle obliga-

toire.

Un rapport est également rédigé chaque année et re-

mis au comité d'entreprise, pour consultation et avis,

dans la cadre de la présentation du rapport unique.
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À l'embauche, Crédit Logement garantit un niveau de

classification et de salaire équivalent entre les femmes

et les hommes pour un même métier, niveau de

responsabilité, formation et/ou expérience.

Accord sur l'intéressement et la participation

Les collaborateurs bénéficient de l'intéressement et

de la participation aux bénéfices de l'entreprise

conformément aux accords signés, avec le comité

d'entreprise, sur ces deux dispositifs.

Santé et sécurité

Le bilan de l'hygiène, de la sécurité et des conditions

de travail est présenté chaque année au CHSCT et au

comité d'entreprise.

En 2016, 6 accidents du travail et 9 accidents de trajet

ont été enregistrés. 11 accidents ont donné lieu à un

arrêt de travail de 497,5 jours calendaires.

Les taux de fréquence sont de 10,37 %pour les acci-

dents dutravail et 16,45 %pour les accidents de trajet.

Les taux de gravité sont de 0,82 %pour les accidents

du travail et 0,09 %pour les accidents de trajet.

Les taux d'absentéisme sont de 3,28 % pour la

maladie, 1,11% pour la maternité.

Il n'est relevé aucune maladie professionnelle. Le

document unique a été actualisé en novembre 2016

en collaboration avec une société d'ingénierie spécia-

lisée dans la sécurité et a été soumis au CHSCT qui a

émis un avis favorable.

Crédit Logement organise (en concertation avec le

CHSCT), avec l'Établissement Français du Sang des

sessions de don du sang en proposant aux collabora-

teurs des navettes.

Deux sessions ont été organisées en 2016 (mai/juin)

auxquelles 19 «donneurs »ont participé.

Formation

La formation occupe une place importante dans la po-

litique des Ressources Humaines de Crédit Logement ;

en effet une des priorités est le développement et le

maintien des compétences des collaborateurs. Le plan

de formation intègre essentiellement des formations

liées à nos métiers, des actions« réglementaire »pour

faire face aux exigences de plus en plus importantes

et aux évolutions de la réglementation.

Crédit Logement a

• engagé 1,12 %de sa masse salariale au financement

des actions de formation de ses salariés ;

• consacré 3 692,5 heures de formation, dont

2 264 heures pour les femmes et 1 428,5 heures

pour les hommes, qui se décomposent comme suit

3 580,5 heures de formation continue ;

112 heures dans le cadre de la période de profession-

nalisation.

Égalité de traitement

Crédit Logement

• poursuit son engagement en faveur de l'égalité des

salaires :égalité des salaires minimum par coeffi-

cient hiérarchique entre les femmes et les hommes

pour un même métier, niveau de responsabilité,

formation et/ou expérience. Crédit Logement prend,

si nécessaire, les mesures de rattrapage ou de

rééquilibrage qui résultent de cette comparaison

afin de supprimer les écarts ;

• a renouvelé, le 29 février 2016, une convention avec

l'Agefiph concernant le travail des personnes ayant

un statut reconnu d'handicapé. À chaque réunion

organisée par la Direction Générale ou la direction

interne «Direction du Recouvrement et du Conten-

tieux » (rendez-vous individuels avec le manager

dans le cadre de l'Entretien Annuel d'Évaluation par

exemple) Crédit Logement sollicite les services d'un

interprète par le biais d'une société spécialisée.

Promotion et respect des stipulations des

conventions fondamentales de l'organisation

internationale du travail

Crédit Logement est une société française installée

uniquement sur le territoire français et de ce fait res-

pecte le droit français. Elle applique le Code du Travail

en France et respecte donc les stipulations des

conventions fondamentales de l'OIT relatives

• au respect de la liberté d'association et du droit

de négociation collective ;

• à l'élimination des discriminations en matière

d'emploi et de profession ;

• à l'élimination du travail forcé ou obligatoire ;

• à l'abolition effective du travail des enfants.
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NOTRE RESPONSABILITÉ
ENVIRONNEMENTALE

Du fait de la nature de son activité et de la taille

de l'entreprise, les impacts environnementaux de

Crédit Logement sont essentiellement directs, consé-

quences immédiates du fonctionnement de ses activi-

tés (immobilier, déplacements, informatique, papier,

etc.).

À travers ses actions, Crédit Logement s'engage à

maîtriser ses impacts environnementaux directs et à

prendre en compte l'environnement dans son activité.

Pour décliner la lutte contre le changement climatique

à l'intérieur de l'entreprise et maîtriser les impacts en-

vironnementaux directs de son activité, les objectifs

de Crédit Logement sont de

• maîtriser sa consommation d'énergie ;

• rationaliser l'usage du papier ;

• recycler et trier ses déchets.

Le Directeur Général Délégué en charge de la Finance,

de l'Informatique, des Risques et de l'Administration

Générale est responsable de la coordination des ac-

tions de Crédit Logement en faveur de l'environne-

ment.

Étant donné l'impact non significatif de Crédit Logement

sur l'environnement, aucune action spécifique de for-

mation n'est menée auprès des salariés en matière de

protection de l'environnement.

MAÎTRISER SA CONSOMMATION D'ÉNERGIE

Consommation d'énergie

Crédit Logement ne fait pas appel aux énergies

renouvelables et consomme uniquement de l'électri-

cité pour l'ensemble de ses locaux.

Afin de réduire sa consommation d'électricité,

Crédit Logement a mis en place les actions suivantes

• l'ensemble des locaux sanitaires est équipé depuis

2012 d'interrupteurs avec détecteur de mouvement,

permettant ainsi de diminuer la consommation

d'électricité des bâtiments ;

• dès que des travaux sont effectués sur un étage,

installation d'appareils d'éclairage avec détecteurs

de présence associés à une régulation de la lumino-

sité (ex : 2ème étage en 2015 et RDC en 2016) ;

• la grande majorité des moyens d'éclairage, hors

Club Affaires pour lequel les installations ne le

permettent pas, sont en mode économique (led ou

ampoules à économie d'énergie) ;

• le chantier de remplacement du fluide R-22 a été

achevé en 2013. Plus aucune installation de climati-

sation ne fonctionne avec ce réfrigérant ;

• en 2016 ~a virtualisation des serveurs s'est poursuivie.

Ainsi le nombre de serveurs physiques est resté

stable à 15 serveurs (plus 15 Appliance) alors que le

nombre de serveurs virtuels a augmenté de 10,4

(170 en 2016 contre 163 en 2015) ;

• renouvellement du contrat d'approvisionnement en

électricité avec EDF sur la base d'un contrat appli-

cable àpartir du lef janvier 2016 où l'énergie fournie

sera issue à 100 %d'énergie renouvelable. Avec cette

option, EDF s'engage à injecter sur le réseau une

quantité d'électricité d'origine renouvelable équiva-

lente à la consommation de Crédit Logement.

Chaque trimestre, EDF fournit des certificats garan-

tissant l'origine de l'électricité qui indiquent l'origine

de la production d'électricité, le nom et le lies de

l'installation, et la puissance de l'installation et la

source d'énergie utilisée.

La consommation totale d'électricité de Crédit Logement

pour 2016 est de 1 068 214 kWh (983 998 kWh pour le

bâtiment principal et 84 216 kWh pour le bâtiment 2)

pour une surface chauffée totale de 6 634 m2, soit

3 317 kWh/ personne par rapport à 3 427 kWh / per-

sonne en 2015.

L'augmentation d'électricité globale s'explique par

l'extension des locaux et l'augmentation de l'effectif.

En comparaison, les consommations énergétiques de

Crédit Logement sont inférieures à la moyenne esti-

mée des entreprises du même secteur (source EDF).

Crédit Logement a émis 89,73 tonnes équivalent CO2

(teq CO2), soit 0,28 teq CO2/ personne, provenant à

92 % du bâtiment principal, en diminution par rapport

à 2015. Dans ce calcul, sont prises en compte et

converties en teq CO2 les émissions des 6 gaz à effet

de serre concernés par le protocole de Kyoto, liées

aux énergies consommées dans les bâtiments (chauf-

fage, climatisation, éclairage, alimentation des équi-

pements IT, etc.). Sont exclues du calcul, les émissions

non significatives relatives aux appareils de climatisa-

tion étant donné leur taire.

Conformément au décret d'application n° 2014-1393

datant du 24 novembre 2014 qui encadre l'application

de l'audit énergétique prévu dans le Code de l'Énergie

et transpose les dispositions de la Directive Euro-

péenne 2012/27/UE, Crédit Logement a réalisé en

2015 un audit énergétique qui a donné lieu à plusieurs
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recommandations. Le tableau récapitulatif obligatoire

a été transmis à la DRIEE et les mesures préconisées

sont en cours d'étude pour mise en place lorsque

la faisabilité sera analysée. Les recommandations

suivantes ont été mises en oeuvre

• augmentation des points de consigne de la tempé-

rature salle serveurs ;

• coupure des installations de climatisation ou de

chauffage pendant les heures de fermeture des

locaux pour les équipements disposant de disposi-

tifs de commande ;

• à l'occasion des travaux au RDC (250 mz), des

appareils d'éclairage basse consommation ont rem

placé les équipements traditionnels. Des détecteurs

de présence associés à une régulation de luminosité

ont été installés.

Consommation d'eau

La consommation d'eau de Crédit Logement pour ses

deux bâtiments principaux est de 4 171 m3 d'eau pour

2016 contre 3 536 m3 d'eau pour 2015, ce qui repré-

sente une hausse de 17,96 % et une consommation

d'eau de 13 m3 /personne en 2016, en hausse par rap-

port à 2015 (11,4 m3 /personne). Cette évolution est

due aux consommations liées à la climatisation, dans

un contexte de météo en moyenne plus chaude en

2016, notamment l'été.

Rationaliser Pusage du papier

Afin d'optimiser le parc d'équipements d'impression

et concourir à la baisse de la consommation de papier,

Crédit Logement a mis en place un dispositif d'écono-

mie du papier
• paramétrage par défaut des imprimantes pour une

impression recto verso ;

• développement de l'utilisation de support numé-

rique ;
• développement de la numérisation des documents

papiers ;
• impression de 1 200 exemplaires du rapport annuel

2015 sur un papier écologique certifié FSC' Cocoon

offset de 250 grammes pour la couverture et de

160 grammes pour les pages intérieures. En utilisant

Cocoon offset plutôt qu'un papier non recyclé l'im-

pact environnemental est réduit de 50 kg de CO2

(source ecocalculator d'ArjoWiggins Graphic) ;

• impression de 350 exemplaires du fascicule de

l'Observatoire Crédit Logement /CSA sur un papier

recyclé avec encre végétale certifié FSC~ ;

• envoi de carte de voeux électroniques en complé-

ment de celles en papier. Les cartes de voeux

électroniques sont en place depuis plus de 7 ans

chez Crédit Logement et les cartes de voeux papier

sont labellisées « éco ».

Le nombre de feuilles de papier utilisées est évalué

grâce à un logiciel qui trace toutes les impressions

faites à partir des serveurs d'impression et les statis-

tiques d'impression IBM sont transmises par T-Sys-

tems. Ce nombre de feuilles a baissé de 7,24 %entre

2016 et 2015 avec 3,59 millions de feuilles de papier

utilisées en 2016 contre 3,87 millions en 2015 et a dimi-

nué par personne, 11 157 feuilles/personne en 2015

contre 12 471 en 2015, soit une baisse de 10,54 % de

consommation par personne. Cette diminution est liée

à la dématérialisation de plus en plus importante et

également à l'augmentation de la part d'impressions

recto-verso qui représentent 34 % du total des édi-

tions, en hausse de 10 %par rapport à 2015.

Le nombre total de pages envoyées en 2016 est de

180 714 pages, en diminution par rapport aux

194 832 pages expédiées en 2015. Cette diminution

s'explique par le profil de la production 2016 de

Crédit Logement et en particulier la vague de rachats

toujours présente mais moins significative qu'en 2015.

Recycler et trier

Matériel informatique

Les équipements informatiques arrivant en «fin de vie

font l'objet d'une politique spécifique de traitement,

ils sont revendus à un broker.

En décembre 2016 les équipements hors service ont

été retirés par un ferrailleur.

Déchets recyclables

Depuis 2010, Crédit Logement a mis en place des

récupérateurs de bouteilles d'eau et de canettes à

chaque étage où se trouve un distributeur de bou-

teilles d'eau. Ainsi, ce sont 8 récupérateurs qui ont été

installés permettant le recyclage des canettes et

bouteilles d'eau. Grâce au recyclage d'une boîte en

aluminium, il est par exemple possible d'économiser

assez d'électricité pour faire fonctionner un ordina-

teur pendant 2 heures ou une ampoule de 100 W

pendant 4 heures (source : Pepsi).

Depuis mars 2014, chaque collaborateur dispose

d'une corbeille individuelle destinée à recueillir les pa-

piers de bureau et la société a également sensibilisé

tous les collaborateurs aux gestes de tri. De plus, l'en-

treprise CÈDRE, membre du réseau ÉLISE, est une

«Entreprise Adaptée» dont la vocation est de créer

des emplois en CDI pour des personnes en situation

de handicap. Ce sont ainsi plus de 40 travailleurs han-

dicapésqui sont employés dans le cadre de la collecte
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et du recyclage. La collecte multi-déchets réalisée par

CÈDRE en 2016 a permis de collecter 13,1 tonnes de

déchets recyciables dont 10,9 tonnes pour le bâtiment

principal et 2,2 tonnes pour le deuxième bâtiment.

Ainsi, en réalisant au quotidien un geste en faveur du

développement durable, Crédit Logement est non

seulement un acteur éco-responsable, mais aussi un

acteur solidaire.

Indicateurs environnementaux

Du fait de son activité et de ses faibles impacts sur

l'environnement, Crédit Logement n'a pas mis en

place d'indicateurs spécifiques sur les thématiques

suivantes
• prévention des risques environnementaux et des

pollutions :activité de Crédit Logement non pol-

luante ;
• détermination de provisions et garanties pour

risques en matière d'environnement ;

• prévention, de réduction ou de réparation de rejets

dans l'air, l'eau et le sol affectant gravement l'envi-

ronnement ;
• prise en compte des nuisances sonores et de toute

autre forme de pollution spécifique à une activité ;

• utilisation des sols ;

• adaptation aux conséquences du changement

climatique :Crédit Logement n'a pas identifié d'im-

pacts des changements climatiques sur son activité ;

• protection de la biodiversité.

Synthèse

D'autre part, le gaspillage alimentaire et l'impact sur le

changement climatique des produits et services de

Crédit Logement ne sont pas identifiés comme des

enjeux matériels pour le Groupe.

NQMBRE D'OCCUPANTS RECENSÉS AU 31 DÉCEMBRE 2016

Consommation d'eau (m3)

Consommation totale d'énergie (kWh/an)

Consommation totale d'énergie par occupant (kWh/personne)

Nombre de feuilles de papier par personne

Émissions totales de CO2 (teq CO2)

Émissions de CO2 par personne (t)

322

4 171

1 068 214

3 317

11 157

89.73

0.28
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NOTRE ENGAGEMENT SOCIÉTAL

Du fait du respect du droit français, Crédit Logement

n'a pas besoin de mettre en place des actions spéci-

fiques relatives à la protection des droits de l'homme.

Impact territorial, économique et social de l'activité

de Crédit Logement

Implanté au coeur de Paris, Crédit Logement favorise

l'accessibilité de ses salariés par les transports en

commun d'Île de France grâce à la proximité

immédiate du noeud de communication intermodal

des transports publics (Châtelet-Les Halles).

Crédit Logement génère également un impact positif

pour les commerçants et restaurants du quartier. Par

ailleurs, en 2016, la Direction de la Communication a

organisé pour les collaborateurs trois visites du quar-

tier situé autour de Crédit Logement.

Ainsi le Comité d'Entreprise a développé des partena-

riats avec certains commerçants de proximité ou

musées pour faire bénéficiers les collaborateurs

d'avantages et les commerçants de la fréquentation

des salariés de Crédit Logement.

D'autre part, afin de limiter les nuisances sonores ou

olfactives pour les riverains liées aux pauses des

salariés, Crédit Logement a mis en place les actions

suivantes
• rappels réguliers des collaborateurs sur la gêne

occasionnée par les pauses sur les trottoirs trop près

des bâtiments (ex :remontée des odeurs de tabac) ;

• mise en place de cendriers sur le trottoir.

Mécénat
En 2016, Crédit Logement a souhaité, une nouvelle

fois, s'associer par un don, à l'action menée par plu-

sieurs associations d'utilité publique à but humanitaire

et social.

Après s'être engagé avec des cartes de voeux éditées

au profit de l'association «Ligue contre le cancer

(services adaptés aux personnes malades et à leurs

proches) -Crédit Logement a retenu 8 associations en

2016 proposées par des collaborateurs de la société

• Neztoiles :une forme d'art-soignant sous une appa-

rence heureuse pour aider les adultes hospitalisés à

désamorcer leurs angoisses et à retrouver des

instants de bonheur ou de paix, dans le respect

d'une charte déontologique établie ;

• La Chaîne de l'espoir :association française créée

par le Pr Deloche qui vient en aide aux enfants dé-

munis dans le monde entier pour leur donner accès

aux soins et à l'éducation ;

• Fondation Recherche Médicale : organisation à but

non lucratif, la Fondation pour la Recherche Médi-

cale finance la recherche sur toutes les pathologies

et informe le public sur les enjeux et les avancées de

la recherche ;
• SOS Villages d'Enfants défense des droits de

l'enfant et en premier lieu celui à vivre dans un envi-

ronnement familial qui favorise son développement

personnel, son autonomie sociale et professionnelle ;

• AFSEP l'AFSEP rassemble toutes les personnes

atteintes de SEP et leurs familles, les aide, les

informe, les représente et les défend auprès des

pouvoirs publics, des organismes publics ou privés

et témoigne en leur nom dans les médias ;

• Vaincre la mucoviscidose :accompagnement des

malades et de leur famille dans chaque aspect de

leur vie bouleversée par la mucoviscidose autour de

4 missions prioritaires (guérir, soigner, vivre mieux,

et sensibiliser) ;

• Alliance maladies rares : regroupement de 205 asso-

ciations de malades avec pour missions de faire

connaître les maladies rares, d'aider les associations

et de promouvoir la recherche ;

• HD Le Plaisir :aide aux enfants atteints d'une mala-

die orpheline ou d'un handicap.

Crédit Logement a également participé à la course

«Odysséa» grâce à l'inscription de 60 de ses collabo-

rateurs. Cette course a pour but de soutenir la

recherche médicale en faveur de la lutte contre le

cancer du sein. Les fonds collectés pour la course

2016 ont été reversés à l'Institut Gustave Roussy.

LES RELATIONS AVEC LES FOURNISSEURS ET

SOUS-TRAITANTS

Crédit Logement apporte une grande attention au

choix de ses fournisseurs et sous-traitants. En effet,

dans sa politique d'achat, Crédit Logement analyse les

réponses aux appels d'offres en tenant compte des

engagements sociaux et environnementaux mention-

nés par les fournisseurs et sous-traitants.

Prévention de la corruption

Conformément à la loi n° 90-614 du 12 juillet 1990, le

Directeur de la Direction de l'Audit et du Contrôle

Interne a rédigé des instructions de gestion et un

manuel de formation relatifs à la lutte contre le

blanchiment, le financement du terrorisme et la

corruption.

Le Directeur de l'Audit et du Contrôle Interne est éga-

lement responsable de la mise à jour de cette docu-

mentation.
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La loi n°2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte

contre le terrorisme a instauré une procédure de gel

des avoirs de personnes physiques ou morales qui

commettent ou tentent de commettre des actes de

terrorisme. L'ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier

2009 étend cette procédure aux cas de sanctions

financières internationales décidées en application

des résolutions adoptées par le Conseil de Sécurité

des Nations Unies ou des actes pris en application du

traité sur l'Union Européenne. Les mesures de gel des

avoirs ne peuvent concerner que les personnes phy-

siques et morales qui commettent, facilitent ou parti-

cipent àdes actes de terrorisme. Ces mesures de gel

prononcées par le ministre chargé de l'économie sont

fixées pour une durée de six mois renouvelable sans

limite dans le temps. Ces arrêtés publiés au Journal

Officiel sont exécutoires à compter de leur publica-

tion. La mesure est opposable aux créanciers et aux

tiers pouvant invoquer des droits sur les avoirs concer-

nés. Dès réception de l'information, la Direction de

l'Audit et du Contrôle Interne procède à l'examen des

éléments et est chargée de la déclaration des avoirs

gelés auprès du ministère de l'économie.

Enfin, Crédit Logement qui est soumis au droit fran-

çais, respecte les obligations de l'OIT en matière de

prévention de la corruption.

UNE DÉMARCHE AU SERVICE QE5 CLIENTS DE

CRÉDIT LOGEMENT

Crédit Logement s'est fixé comme objectif la satisfac-

tiondes emprunteurs et également de ses partenaires.

Afin d'atteindre cet objectif, Crédit Logement a réalisé

en 2016 les actions suivantes:

• Auprès des partenaires

. Diffusion de la e-newsletter « Crelog Infos » à des-

tination des banques partenaires en juillet 2016.

• Auprès des emprunteurs

. recherche prioritaire de solutions amiables en cas

de difficultés financières ;

. plaquette de présentation de Crédit Logement

et de la garantie Crédit Logement éditée à

2 000 exemplaires ;

. réalisation d'un spot radio à destination du grand

public ;

. contribution au Guide Professionnel du Logement ;

. observatoire Crédit Logement/CSA. L'Observa-

toire du Financement des Marchés Résidentiels est

né de la synergie entre le Professeur Michel

Mouillart, l'Institut CSA et Crédit Logement.

Les analyses réalisées par l'Observatoire

Crédit Logement/CSA s'appuient sur plus de

16 000 opérations en moyenne par mois, soit une

alimentation annuelle de l'Observatoire reposant

sur près de 200 000 opérations nouvelles. Il

permet à tous les intervenants de connaître les

tendances récentes du financement du marché

immobilier résidentiel ;

participation à l'observatoire LPI (Les Prix Immobi-

liers). Cet observatoire élaboré par AEW Europe,

Arthurimmo, BNP Paribas Immobilier, Capifrance,

Cimm Immobilier, Crédit Foncier, Crédit Logement,

Crédit Mutuel, Gécina, Maisons France Confort,

Optimhome, SeLoger, SNPI, et Sogeprom et est un

nouvel éclairage sur les prix de l'immobilier ancien

ou neuf ;
barème Initio proposé lorsque l'un des interve-

nants au dossier est âgé de 18 à moins de 37 ans.

Dans le cadre de ce barème, la commission de

caution est d'un montant supérieur à celle du

barème Classic car son paiement est différé au

terme de la garantie. Le paiement de cette com-

mission ne nécessite toutefois aucun règlement

complémentaire de la part des emprunteurs

puisqu'il est réalisé par prélèvement de

Crédit Logement sur l'éventuelle restitution de

mutualisation avec versement aux emprunteurs.

Cette disposition allège le coût initial de la garantie

pour les jeunes emprunteurs ;

assistance téléphonique et par mail pour les

emprunteurs ;

mise à disposition sur le site internet des coordon-

nées du médiateur ASF en cas de réclamation ;

foire aux questions disponible sur le site internet

www.creditlogement.fr

Fait à Paris, le 5 Mai 2017
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Directeur Général Délégué
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31/12/2016 I 31/12/20

Intérèts et produits assimilés

Intéréts et charges assimilés

Revenus des titres à revenu variable

Commissions (produits)

Commissions (charges)

Gain ou perte sur opérations des portefeuilles de placement et assimilés

Gain ou perte sur opérations de change

Autres produits d'exploitation bancaire

Autres charges d'exploitation bancaire

PRODUIT NET BANCAIRE

Charges générales d'exploitation

Dotation aux amortissements et aux dépréciations

des immobilisations corporelles et incorporelles

FRAIS GÉNÉRAUX

RÉSULTAT BRUT D'EXPLOITATION

Coüt du risque

RÉSULTAT D'EXPLOITATION

Gains/pertes sur actifs immobilisés

RÉSULTAT COURANT AVANT IMPÔT

Impôt sur les bénéfices

RÉSULTAT NET DE L'EXERCICE

119 878

-55 612

62

151 639

-1 320

123

3 292

-370

217 691

-47 596

-3 927

-51 523

166168

-548

165 620

-1 373

164 247

-56 452

107 795

296 469

-60 116

59

176 334

-1 414

19 313

6

4 519

-511

434 659

-59 009

Note
annexes

B1

B2

B3

B7

-3 752 B8

-62 761

371 898

B9

371 898

-43

371 855

-135 840

236 Ois

C:3[~]

f:3D
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